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A quoi 
ça sert une 
campagne?

A
 quoi a servi cette interminable campagne 
électorale? De la même manière qu’elle a 
fait ressortir la nécessité de réviser la loi 
électorale, elle a mis en relief l’inutilité ap­
parente d’un exercice aussi long que fasti­

dieux. Quels que soient les résultats électoraux pro­
prement dits, il en ressort exactement ce qui était déjà 

manifeste le printemps dernier: l’insatisfaction profon­
de à l’égard du gouvernement, le besoin de change­
ment, le refus de l’option souverainiste.

Pour sortir de cette implacable trinité, il aurait fallu 
que les deux principaux chefs se laissent interpeller 
par les électeurs et, au lieu de monologuer en chassé- 

croisé d’un bout à l’autre du Qué­
bec, consentent à dériver de leur 
plan de match. Au contraire, livrés 
pieds et poings liés à leurs stra­
tèges et tacticiens de tout poil, ils 
se sont laissés corseter et ficeler 
comme à loisir. Ce ne sont pas eux 
qui ont mené, ce sont les appareils 
partisans.

Ça a donné une campagne sur la 
défensive à l’extrême. On l’a bien 
constaté le soir du débat télévisé, 
chacun s’efforçant de faire trébu­

cher l’autre, mais se livrant peu lui-même, juste assez 
pour éviter les pelures de banane. On l’a vu aussi avec 
la rapidité par laquelle la moindre rumeur ou incarta­
de, le plus petit bobard ou souffle médiatique étaient 
décortiqués et commentés, par télécopieurs interpo­
sés, à la minute près.

Campagne de l’instantané, de la capsule, du vidéo- 
clip. «Politiquement direct», prétendait fièrement Mu­
sique Plus. Même M. Parizeau a trouvé le temps et le 
moyen de s’y livrer à des confidences époustouflantes, 
mais «Belette vibrante» n’en a pas eu pour discuter de 
son programme et de ses projets avec les médias 
écrits. Plus difficile à gérer, faut-il croire.

De fait, la discipline de parti était telle que même les 
candidats dits vedettes n’ont pas osé la transgresser. 
Et ceux qui, les premiers jours, ont évoqué des sujets 
de leur compétence et qui leur tiennent à cœur, ont 
été rabroués de telle manière qu’ils sont vite rentrés 
dans le rang. Que les Richard Le Hir, Diane Lavallée 
et Jean Rochon s’en tiennent au «script» établi en haut 
lieu, sous peine de déchéance dans l’arrière-ban. La loi 
d’airain est telle que seul M. Parizeau pouvait s’en dé­
partir quelque peu. Même Lucien Bouchard s’est tenu 
coi.

De façon moins flagrante, parce que les «penseurs» 
y sont moins nombreux, M. Johnson ne tolérait non 
plus aucun écart. Le candidat Yvon Charbonneau, 
pourtant rompu à son franc-parler d’ancien chef syndi­
cal, s’est fait rabrouer — à propos de la loi 142 sur l’in­
dustrie de la construction — et il est sagement rentré 
dans le rang.

Si on ajoute que les tiers partis sont désavantagés 
sur tous les plans et n’arrivent pas à briser le carcan bi­
partisan, qu’au surplus les tiers — groupes de pres­
sion, syndicats, patrons et lobbies en tout genre — 
n’ont pas voix au chapitre, la question est on ne peut 
plus pertinente: si une campagne électorale ne sert pas 
à un énorme brassage d’idées et de projets, à la 
confrontation des opinions divergentes, à mesurer ce 
qui fait courir ceux qui nous courtisent et à séparer, 
chacun pour soi, le vrai du toc, à quoi ça sert?

Dire qu’il y en a même qui proposent que la publica­
tion de sondages soit contrôlée, à tout le moins limitée 
durant la phase ultime de la campagne, pour ne pas in­
fluencer indûment les électeurs et ne pas augmenter 
l’effet d’entraînement des indécis qui veulent voter ga­
gnant. Pour être efficace, cet interdit devrait d’abord 
s’adresser aux partis eux-mêmes, qui s’en servent 
abondamment pour ajuster leur stratégie au gré du 
moment et de l’humeur. Les médias abusent peut-être 
de cet outil d’information, mais ils ne sauraient en pri­
ver leurs lecteurs et auditeurs, alors que les «vieux» 
partis les raffinent sans cesse.

Au surplus, ces coups de sonde incessants nous per­
mettent, à nous aussi, de mesurer l’évolution de l’opi­
nion et, cette fois, la flagrante inutilité d’une campagne 
de 50 jours, à plus de un million de dollars par jour. 
Non seulement y a-t-il lieu de raccourcir ce marathon, 
mais on peut se demander si un super-sondage pério­
dique ne ferait pas davantage l’affaire.

Des ombres sur le mur évoquées par Platon aux fax 
et à la démocratie électorale ficelée et aseptisée à l’ex­
trême, il nous reste au moins le loisir de rappeler que, 
du Metropolis ou, plutôt, du Capitole, il n’y a qu’un pas 
à la roche tarpéienne, des honneurs suprêmes à la rui­
ne...
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Parizeau s’engage 
dans la troisième période

MICHEL VENNE 
LE DEVOIR

Québec — Le Parti québécois s’est engagé hier soir 
dans la troisième période définie par son chef 
Jacques Parizeau, celle qui mènera à un référendum sur 

la souveraineté en 1995.
En célébrant la victoire du PQ, hier soir, le vice-prési­

dent du parti, Bernard Landry, a souhaité que les Québé­
cois aient la possibilité de «choisir sous peu l’égalité et 
l’indépendance».

«La prochaine dont parlait René Lévesque, ce n’est pas 
ce soir, mais elle viendra», dit-il, enrobant son propos à la 
fois d’humilité devant «les immenses responsabilités qui 
nous attendent», et d’un bon mot à l’égard des anglo­
phones et des allophones québécois ainsi que pour les

I
le solitaire dans la vague bleue qui a tra­
versé le Québec, Montréal la rouge, est à 
toutes fins utiles passée dans l’opposition 
au terme du scrutin d’hier soir. L’avancée pé- 

quiste dans quelques comtés montréalais et 
l’élection de ténors du PQ parviendront-ils à 
faire en sorte que la locomotive du Québec ne 
soit pas reléguée à la voie de service?

Au moment de mettre sous presse, dans les 
trente comtés que compte l’île de Montréal, on 
n’anticipait une majorité libérale malgré 
quelques importants gains péquistes. A la dis­
solution de l’Assemblée nationale, le PLQ déte­
nait 25 comtés et le PQ, cinq comtés de l’est et 
du centre de l’île. Mais au terme du scrutin 
d’hier soir, le clivage qui sépare la métropole 
du reste du Québec, et anglophones, allo­
phones des francophones, s’est fait plus mar­
qué que jamais. Plus encore, 111e de Montréal 
se retrouve cette fois loin des ficelles du pou­
voir, représentée massivement par des dépu-

compatriotes du reste du Canada.
Il a promis que le gouvernement du Parti québécois 

serait le gouvernement de tous les Québécois, quelle 
que soit leur origine et quel que soit le parti qu’ils auront 
choisi.

Il annonce pour les prochains mois, vers le référen­
dum, une démarche démocratique. Il souhaite que non 
seulement les Québécois mais aussi «nos compatriotes 
du reste du Canada suivent aussi ce cheminement démo­
cratique. Ce que nous proposons correspond autant à 
l’intérêt du Québec que du Canada», a-t-il souligné.

Après quelques minutes d’inquiétude, alors que les ré­
sultats tardaient à être connus et que la partie semblait 
plus serrée que prévue, les partisans péquistes réunis au
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tés de l’opposition.
Reste à voir comment ce passage de l’autre 

côté du parquet affectera la donne montréalai­
se, déjà passablement mal en point. Des si­
gnaux épars émis par le Parti québécois ont 
déjà fait resurgir inquiétudes et questions chez 
ceux qui craignent de voir les intérêts de la 
métropole oubliée.

Les déclarations du chef péquiste sur le dé­
ménagement de sièges sociaux et de bureaux 
du gouvernement fédéral vers la Vieille Capita­
le advenant la souveraineté ont déjà créé une 
certaine onde de chocs. M. Jacques Parizeau a 
prédit «un boom» économique à Québec, en­
traîné par la relocalisation des directions de 
certains ministères, l’aménagement du siège 
d’une Cour suprême du Québec et de nombre 
de missions diplomatiques. Montréal en res- 
sortira-t-elle «vampirisée»?

Dans la seule ville de Montréal, plus de 38 
000 emplois directement liés à l'activité des mi-

La «troisième période» du grand match sur l’avenir po­
litique du Québec, proposé par les souverainistes 
dans la foulée du rejet de l’accord de Charlottetown, aura 

lieu. Mais la fin du deuxième engagement aura été plus 
essoufflante que prévu.

Moins d’un an après avoir envoyé 54 députés blo­
quâtes à Ottawa, les Québécois ont choisi hier de don­
ner le signal de départ d'une nouvelle campagne référen­
daire, et de maintenir l’incertitude quant au destin du Ca­
nada, en donnant une majorité de sièges au Parti québé­
cois, qui revient au pouvoir après neuf ans de règne libé­
ral sous la direction de Robert Bourassa et Daniel John­
son.

Au moment de mettre sous presse, en soirée hier, les 
troupes de Jacques Parizeau se dirigeaient vers une ré­
colte d’environ 80 sièges, soit légèrement moindre que 
celle que laissaient prévoir les sondages, s’emparant 
d’une forte proportion des circonscriptions francophones 
alors que le PLQ faisait surtout le plein de comtés à forte 
proportion anglophone ou allophone. En bloc, l’Ouest de 
Montréal et l’Outaouais semblaient se destiner à être les 
principaux bastions de résistance libérale.

Le décompte de dernière heure donnait 81 sièges au 
PQ coptre 43 au PLQ et un à l’Action démocratique. Le 
Parti Egalité était en voie de mordre complètement la 
poussière.

Le PQ, qui a promis un référendum sur l’accession du 
Québec à la souveraineté au cours de 1995, paraissait ce­
pendant devoir rester en deçà de la majorité simple qui 
lui sera nécessaire pour le gagner. Les premières indica­
tions montraient hier que les péquistes se situaient à 49%
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Douche 
froide sur le 
Métropolis

PAUL CAUCHON 
LE DEVOIR

Dès l’annonce de l’élection du Parti québécois par Ra­
dio-Canada, la résignation et une certaine part d’in­
crédulité se lisaient sur les visages d’une centaine de mi­

litants libéraux, déjà réunis au Métropolis sur la rue Sain- 
te-Çatherine à Montréal.

A 20 h 30, on comptait encore plus de journalistes que 
de militants au quartier général libéral pour la soirée, et 
les militants avaient commencé à applaudir chaleureuse­
ment dès l’annonce du premier candidat élu, le député li­
béral des Iles-de-la-Madeleine. La lutte s’annonçait 
d’ailleurs beaucoup plus serrée que prévu dans plusieurs 
comtés.

Mais l’annonce de l’élection du PQ a fait l’effet d’une 
douche froide. Le candidat libéral dans Chateauguay, 
Jean-Guy Fournier, déclarait d’ailleurs qu’il «continuait à 
espérer» malgré l’annonce qui venait d’être faite.

Le président du comité jeunesse du PLQ, Claude-Eric 
Gagné, confiait d’ailleurs à certains journalistes que les 
jeunes libéraux particulièrement étaient assez inquiets 
de la défaite possible d’une candidate comme Lucienne 
Robillard.

Jusqu’à la dernière minute, le premier ministre Daniel 
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Il manque 

56 000 emplois 
au Québec

Environnement des pans entiers 
de la loi ne sont pas appliqués

J KAN CHARTIER 
LE DEVOIR

Le Québec compte 3 033 (XK) em­
plois par rapport à 3 089 (XX) lors 
du sommet atteint en avril 1990, juste 

avant que la récession ne frappe les 
travailleurs de plein fouet. Ix* niveau 
de l'emploi reste donc inférieur de 
56000 à ce quH fut 52 mois phti tôt, 
sans compter que les jeunes sont arri­
vés nombreux sur le marché du travail 
entre-temps. L'amélioration soulignée 
par M. Johnson depuis décembre n’a 
pas suffi à enrayer la situation réces- 
sionniste de l’emploi,

La baisse de 20 000 du niveau de 
l’emploi en août a porté à 12,2 % le taux 
de chômage au Québec, une poussée 
fort impressionnante de 0,7 % étant 
donné que la main-d’œuvre augmen­
tait de 50 (kh) personnes, ce qui rend 
fort improbable une baisse sous le ni­
veau de 10 % des sans-travail en 1994. 
On restera probablement dans un état 
déprimé de l’emploi jusqu’au prin­
temps 1995.

En Ontario, il s’est pourtant créé en­
core 31000 emplois en août, portiuit le 
grand total à 4 890 (XX) emplois. Toute­
fois, il faut ajouter que l’Ontario a déjà 
disposé de 5 006 000 emplois en fé­
vrier 1990. On a enregistré dans la pro 
vince voisine une augmentation de 121 
000 emplois depuis le début de l'année 
mais il en reste autant à créer pour re­
venir au niveau de 1990. Au Québec, il 
ne s’est récupéré que 60 000 emplois, 
deux fois moins qu’en Ontario, par 
rapport au mois de prédilection de M. 
Johnson pour sa compilation, soit dé­
cembre 1993. Le Québec a donc récu­
péré 60 000 emplois en huit mois. 
Maintenant, le taux de chômage est de 
9,4 % en Ontario et en Colombie-Bri­
tannique mais de 12,2 % au Québec, 
l’écart devenant inacceptable entre le 
Québec d’une part et les deux autres 
principales provinces canadiennes 
d’autre part. On compte présentement 
1 637 000 emplois en Colombie-Britan­
nique et presque autant en Alberta.

Au Canada, il s’est créé globalement 
22 000 emplois au mois d’août mais on 
a néanmoins atteint un chiffre record 
de 12 680 000 emplois. Le sommet 
précédent avait été établi en avril 1990 
à hauteur de 12 663 000 emplois. Ce 
niveau vient d’être dépassé pour la pre­
mière fois, le Canada ayant récupéré 
globalement les 450 000 emplois per­
dus pendant la récession; mais cela est 
attribuable à l’Ouest canadien car on 
reste loin d’une telle performance à la 
fois en Ontario et au Québec.

Vincent Ferrao, analyste à Statis­
tique Canada, souligne que les em­
plois ont baissé chez les femmes de 25 
ans et plus ainsi que chez les jeunes 
de 15 à 24 ans au Québec. Il y a eu une 
baisse dans le commerce, la finance, 
les assurances, les valeurs mobilières, 
le transport et les services. En Ontario, 
les hausses sont survenues dans le 
commerce de détail et les services aux 
entreprises. Sommairement, les em­
plois des jeunes ont baissé au Canada 
en août

LOUIS-GILLES FRANCOSUR 
LE DEVOIR

Le resserrement enregistré depuis une dizaine d'an­
nées dans l’application de certains articles de la loi de 
l’environnement, qui s’est traduit par une augmentation 

spectaculaire des amendes obtenues aux dépens des pol­
lueurs, a pour contrepartie un relâchement important 
dims d’autres domaines, y compris des pans entiers de la 
réglementation.

C’est ce que révèle une étude de Me Pierre Giguère, 
réalisée au cours de la dernière année pour le compte du 
Centre québécois du droit de l'environnement (CQDE).

lx* ministre de l’Environnement et de la Faune (MEF), 
Pierre Paradis, s’est distingué — il est lui-même avocat 
— par ses efforts pour raffermir l’application de la i<>i. 
Depuis quelques mois, les compressions dans son minis- 
tère ont amené syndicats et observateurs à penser que 
ce ministère est amputé progressivement de scs pou­
voirs d’intervention dans de nombreux domaines.

Ixi compilation effectuée par le CQI>E confirme, com 
me l’a souvent affirmé le ministre, que les poursuites et 
leur taux de succès se sont intensifiés. Ainsi, les 
amendes obtenues des tribunaux pour l'ensemble des 
accrocs aux lois et règlements ont atteint 1,04 million de 
dollars en 1992 1993. < )n mesure l'importance du travail 
accompli quand on songe que les amendes, toutes caté­
gories, atteignaient un maigre 32 025 dollars en 1984- 
1985.

Mais ce n’est pas une «raison pour pavoiser», com­
mente Me Giguère dans son rapport.

En effet, l’essentiel des amendes obtenues en 1993 
touche l’émission des contaminants (133 000 $), l'obliga­
tion de détenir un certificat d’autorisation (121 000 $), la 
non-conformité aux exigences en matière d’enfouisse­
ment de déchets (35 000 $), la mégestion des eaux usées

(23 (XX) $) et la pollution accidentelle (19 300 $),
Mais, ajoute l’étude du CQED, les infractions sur le 

dépôt de déchets dans l’environnement a chuté entre
1992 et 1993 de 95 000 $ à 33 000 s. tout comme let 
amendes pour non-respect des autorisations (60 500 $ à 
10 2008).

L’application des règlements en vigueur semble pour 
le mou» ralentir.

Ainsi, le total des infractions et amendes imposées 
pour huit règlements a chuté «sérieusement» entre 1991 
et 1994.

Il s’agit principalement du règlement sur la pollution 
atmosphérique

(82 750 $ en 1992 à 27 7(X) $ en 1993), sur les fabriques 
de pâtes et papiers (222 000 $ en 1991 à 31 000 $ en 
1993), sur les déchets solides (93 400 $ en 1992 à 12 (XX) 
$ en 1993), sur les déchets dangereux

(142 (XX) $ en 1992 à 99 300 $ en 1993), sur la pollution 
agricole (154 000$ en 1992 a 9 « 11 1993), sur 1rs
eaux de résidences isolées (4600 $ à 350 $ entre 1992 et 
1993).

Dans la plupart de ces règlements, ajoute l’étude, les 
amendes pourraient être triplées, voire quintuplées car 
elles n’ont à peu près pas de pouvoir dissuasif actuelle­
ment.

Enfin, relève la même étude, même si des infractions 
ont été constatées à 14 autres règlements relevant de 
l’Environnement entre 1991 et 1994, une douzaine 
d’autres n’ont fait l’objet d’aucune poursuite.

Certains de ces reglements sont cependant straté­
giques pour les écosystèmes, comme celui protégeant le 
milieu hydrique, ou d’autres comme celui sur l’usage des 
pesticides en milieu forestier, celui sur les eaux souter­
raines, les pneus hors d’usage, les déchets biomédicaux 
et celui sur le rejet de substances affectant la couche 
d’ozone.

La Croix-Rouge 
fait son mea-culpa

PRESSE CANADIENNE

Ottawa — La direction de la Croix Rouge a reconnu 
hier avoir «fait une erreur» en ne prévenant pas plus 
tôt le public qu’elle avait dû suspendre, il y a cinq se­

maines, l’expédition de certains produits sanguins aux 
Etats-Unis.

La Croix Rouge et le gouvernement fédéral auraient éga­
lement mieux fait de révéler que des inspecteurs cana­
diens avaient relevé des irrégularités dans un centre de 
transformation du sang, en janvier à Toronto, et que des 
inspecteurs américains avaient trouvé des manquements 
en juillet. «J’admets que nous avons fait une erreur», a dit 
Douglas Lindores, secrétaire général de la Croix Rouge, 
hier en conférence de presse. «Nous avons eu notre le­
çon.»

La ministre de la Santé Diane Marleau a reconnu la 
conformité du laboratoire torontois, après avoir pris 
connaissance en fin de semaine d’un rapport de fonction­
naires fédéraux. Toutefois la visite d’inspecteurs améri­
cains dans 16 autres centres de sang au Canada, d’ici la fin 
septembre, va sans doute mener à découvrir des pro­
blèmes similaires à ceux de Toronto, a ajouté M. Lindores.

Les experts de la Food and Drug Administration (FDA) 
avaient vérifié en juillet le laboratoire torontois et identifié 
19 défauts dans ses méthodes de travail, y compris un éti­
quetage déficient. Après l’annonce des découvertes de la 
FDA, le ministère de la Santé canadien a inspecté à son 
tour. L’essentiel à retenir du rapport, a affirmé Mme Mar­
leau, «c’est qu’en aucun moment la sécurité des Canadiens 
ou l’intégrité de l’approvisionnement en sang n’a couru de 
risque».

Alerte à 
la dioxine

Toronto (PC) — Les Canadiens pourraient avoir été 
exposés à des niveaux dangereux de dioxine, et le 
Canada doit donner «l’alerte à la dioxine», affirme un 

avocat spécialisé en environnement.
Paul Muldoon a déclaré lundi que les normes cana­

diennes d’exposition à la dioxine, un sous-produit des in­
dustries utilisant le chlore dans leurs procédés de fabri­
cation, sont périmées et dangereuses.

M. Muldoon a demandé la ministre de l’Environne­
ment Sheila Copps à «déclarer une alerte à la dioxine au 
Canada».

La dioxine est libérée lors de la combustion de dé­
chets contenant du chlore, comme les produits du papier 
blanchi au chlore, les solvants employés dans le nettoya­
ge des vêtements, de pesticides, certains plastiques ainsi 
que des biphényles polychlorés, ou BPC. La dioxine en­
trait dans la composition de l’arme chimique «Agent 
Orange».

Le rapport, rédigé pour le compte de l’organisation en­
vironnementale Greenpeace par le professeur John 
Webster de l’Université de Boston, va dans le même 
sens qu’une étude de l’Agence américaine de protection 
de l’environnement, qui doit être divulguée aujourd’hui.

Les deux documents concluent que toute exposition à 
la dioxine serait dangereuse, quel que soit le degré de 
concentration du produit.

Greenpeace affirme que les normes canadiennes d’ex­
position à la dioxine sont périmées car les études les plus 
récentes permettent de croire que ce produit chimique, 
dont on retrouve des traces dans de nombreux produits, 
allant du lait au poisson, serait beaucoup plus toxique 
qu’on le croyait.
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Le Bureau de la statistique 
publie un «guide» pour 

personnes esseulees
ROLLANDE PARENT
PRESSE CANADIENNE

Une étude récente du Bureau de 
la statistique du Québec contient 
des données susceptibles d’intéres­

ser grandement les femmes et les 
hommes non mariés, de 25 à 49 ans, 
qui cherchent l’âme sœur.

L’étude indique de façon très dé­
taillée dans quelles villes et régions 
administratives québécoises se trou­
vent le plus grand nombre 
d’hommes non mariés légalement 
comparativement aux femmes dans 
la même situation.

Comme il naît en moyenne au 
Québec 105 garçons pour 100 filles, 
les hommes de 25 à 49 ans demeu­
rent plus nombreux que les femmes 
à ne pas être mariés légalement dans 
la plupart des municipalités.

Lotbinière arrive bonne première à 
ce chapitre dans la catégorie des 25- 
49 ans. On y trouve 154 hommes 
pour 100 femmes.

Pour 100 femmes «mariables» 
âgées de 25 à 49 ans, on en compte 
151 dans la municipalité La Nouvelle 
Beauce (151), dans Charlevoix (150), 
et dans l’Islet, Pontiac et Les Etche- 
mins (141).

Les hommes non mariés légale­
ment et du même groupe d’âge sont 
également plus nombreux que les 
femmes dans la même situation dans
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les Jardins-de-Napierville, les régions 
de la Minganie et de la Côte-Nord-du- 
Golfe-Saint-Laurent (133), dansTé- 
miscamingue (132) le Haut-Saint- 
Laurent et Abitibi-Est (131).

Toutefois, quand on étudie la situa­
tion dans les grands centres, les 
hommes de 25 à 49 ans qui cher­
chent une épouse dans le même 
groupe d’âge demeurent plus nom­
breux mais dans une plus faible pro­
portion.

A Montréal comme à Québec, on 
compte 103 hommes non mariés lé­
galement pour îpo femmes dans la 
même situation. A laval, ils sont 105 
hommes pour 100 femmes. Par 
contre, à Sherbrooke, la situation est 
renversée. Pour 100 femmes il n’y a 
que 95 hommes.

Ce n’est que dans la strate des 50- 
64 ans que s’établit l’équilibre numé­
rique entre les hommes et les 
femmes non mariés légalement en 
raison de la surmortalité masculine 
qui se produit à tous les âges.

La dernière publication du Bureau 
de la statistique du Québec met en 
lumière une hausse marquée du 
nombre de personnes vivant seules.

On note que les adultes vivant 
seuls sont plus souvent des hommes 
et que les personnes âgées seules 
sont plus souvent des femmes.

Au recensement de 1991, on 
comptait 650 355 personnes vivant 
seules (ou 25 % des ménages québé­
cois). Cette proportion était de 12 % 
en 1971 et de quatre pour cent en 
1951.

Chez les jeunes de 30 à 34 ans, les 
hommes sont plus nombreux que les 
femmes dans les ménages d’une per­
sonne. Dans cette strate, on compte 
158 ménages masculins pour 100 fé­
minins. Par contre, chez les per­
sonnes de 75 ans et plus, on ne trou­
ve que 24 hommes vivant seuls pour 
100 femmes.

Iœ veuvage beaucoup plus impor­
tant chez les femmes demeure la 
principale explication de la forte diffé­
rence que présentent les proportions 
des personnes âgées vivant seules.

PHOTO,PO
Le premier ministre Jean Chrétien a rencontré hier à Ottawa le president 
polonais Lech Walesa. Le monde s’unit au lieu de se diviser, a dit M. Walesa.

En visite à Ottawa

Lech Walesa aime bien 
le Canada tel qu’il est

' ! IJ/

PRESSE CANADIENNE

Ottawa — Le Canada devrait rester tel qu’il est mainte­
nant, libre et uni, a déclaré hier le président de la Po­
logne, M. Lech Walesa.

Invité à commenter l’éventualité de la souveraineté du 
Québec, M. Walesa a d’abord admis qu’il ne pouvait faire de 
commentaire officiel sur les affaires intérieures du Canada.
Mais il ajoutait que personnellement, il estimait que le Ca­
nada est un pays excellent et qu’il devrait rester tel qu’il est 

Aujourd’hui le monde s’unit au lieu de se diviser, a-t-il dit.
Le premier ministre Jean Chrétien, à ses côtés pendant la 

conférence de presse qui s’est déroulée en trois langues, a 
qualifié de merveilleuse la réponse improvisée de M. Wale­
sa.

Le leader polonais venait d’avoir un court entretien avec 
M. Chrétien dans le cadre de sa visite de quatre jours.

Les deux hommes ont discuté des occasions d’affaires 
pour les Canadiens en Pologne, et de la volonté de la Po­
logne d’adhérer à l’Organisation du Traité de l’Atlantique- 
Nord (OTAN). 1 ; !

Le Canada appuie l’admission de la Pologne au sein de 
l’OTAN depuis déjà un certain temps, a rappelé M. Chrétien.
«Quand la Pologne s’est séparée de l’Ûnion soviétique, 
nous lui avons dit qu’un jour elle ferait partie de l’OTAN et 
nous avons à respecter notre engagement», a-t-il dit.

S’exprimant par le truchement d’un interprète, M. Wale­
sa s’est montré heureux de l’appui du Canada et a dit espé­
rer que d’autres pays lui emboîteraient le pas.

Invité à dire s’il estimait que la Russie devrait aussi être 
admise au sein de l’OTAN, M. Walesa a répondu que l’an­
cienne superpuissance devrait accepter de respecter les 
règles, comme n’importe quel autre membre.

MM. Chrétien et Walesa ont poursuivi leurs entretiens 
pendant le lunch.

Le Canada et la Pologne ont signé hier deux ententes, 
l’une portant sur des questions environnementales, l’autre 
sur une coopération au plan judiciaire dans des domaines 
comme les enquêtes et les poursuites au criminel.

Le gouvernement fédéral a aussi annoncé l’octroi d’une 
aide technique de 3,85 millions$ pour la Pologne. Cette 
somme servira à financer un programme de formation 
d’entrepreneurs, à améliorer la gestion agricole et le com­
merce et à payer un programme d’échange pour les 
jeunes.

Les hauts et les bas 
de la démocratie 

montréalaise
KATHLEEN LÉVESQUE 

LE DEVOIR

La démocratie montréalaise n’a pas 
toujours été accessible à tous. Oh! 
que non. Si aujourd’hui, les citoyens 

âgés de 18 ans et plus, de citoyenneté 
canadienne et domiciliés à Montréal 
depuis au moins un an au 1er sep­
tembre dernier, auront le droit de vo­
ter le 6 novembre prochain, il fut un 
temps où élire les membres du 
conseil municipal n’était l’affaire que 
de quelques-uns.

En 1833, alors que la première 
charte de Montréal entre en vigueur, 
seuls les hommes de 21 ans et plus et 
propriétaires immobiliers, sont appe­
lés aux urnes. C’est l’époque du vote 
qui se fait oralement, sans qu’aucun 
contrôle d’identité ne s’effectue.

Les premières listes électorales ap­
paraîtront en 1852. La même année, 
l’ensemble des électeurs élisent le 
maire qui était nommé jusque là par 
les membres du conseil.

Actuellement, les électeurs sont lo­
cataires à 73%; un poids électoral im­
portant. L’histoire de la démocratie 
montréalaise révèle toutefois que ce 
n’est qu’en 1860 que les locataires ob­
tiendront le droit de vote qu’ils ont 
failli perdre en 1902. Il aura fallu l’in­
tervention de Marie Lacoste Gérin-La- 
joie, agissant au nom du Montreal 
Council of Women, pour que la tenta­
tive du conseil municipal de retirer ce

droit aux 4804 femmes locataires 
échoue.

L’année 1889 est également mar­
quante. D’abord, le vote secret est in­
troduit (en vigueur depuis 1875 aux 
scrutins provinciaux), éliminant du 
coup une bonne part des problèmes 
ou gestes illégaux. Puis, les filles ma­
jeures ainsi que les veuves proprié­
taires peuvent désormais participer 
aux élections fies fonctionnaires mu­
nicipaux n’auront, quant à eux, droit 
de vote que dix tins plus tard).

Il faudra toutefois patienter 
jusqu’aux élections de 1934 avant de 
voir le droit de vote élargi aux femmes 
mariées propriétaires, ainsi qu’à celles 
mariées sous le régime de la sépara­
tion de biens. Une première tentative 
en 1926 par le Montreal Women’s 
Club avait fait chou blanc.

Entre 1940 et 1960, le mode de 
scrutin est fort complexe (ce qui dé­
courage d ailleurs la participation élec­
torale), établissant trois catégories de 
représentants des Montréalais, dont 
des gens nommés entre autres pâr 
des syndicats, des universités et dés 
regroupements d’hommes d’affaires.

En 1978, le territoire montréalais 
est découpé en 54 districts, chacun re­
présenté par un seul élu. Ce principe 
de carte électorale est toujours en vi­
gueur aujourd’hui. Quant à la recon­
naissance officielle des partis poli­
tiques municipaux, elle ne survient 
qu’en 1980.
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üi soirée des élections sur TFl

Quand Gilles 
Vigneault élève 

des cochons
CHRISTIAN RIOUX 

CORRESPONDANT DU DEVOIR À PARIS

Comme toutes les chaînes de télévision française, 
TF1 a dépéché ses reporters afin de suivre les élec­
tions québécoises. C'est ainsi qu’au journal de 20h de In 

premiere chaîne française, un envoyé spécial expliquait 
quelques heures avant les résultats du scrutin que les 
Québécois semblaient selon toute évidence sur le point 
d’élire un gouvernement péquiste même si l’option sou­
verainiste était en perte de vitesse.

Jusque là rien à redire... Jusqu’à ce que l'envoyé de 
TF1 présente les témoignages de Gilles Vigneault et Si­
mon Durivage. Le premier fut qualifié de «poète-chan­
teur», ce qu’il est en réalité, même si la formule est un 
peu lapidaire. Le second de «commentateur politique», 
ce qu’il n’est pas tout à fait, bien que l’animateur de 
Montréal ce soir y aille parfois des commentaires de 
son cru.

Stupéfaction! Lorsque le Gilles-Vigneault-poète-chan- 
teur apparut à l’écran, les spectateurs eurent la surprise 
de découvrir un éleveur de porcs en chemise à car­
reaux sans aucun point commun avec le chantre de Na- 
tashquan. L’inconnu s’adressait à eux du fond de sa «ca­
bane au Canada», c’est-à-dire au beau milieu de sa por­
cherie. Quant au Simon-Durivage-commentateur-poli- 
tique, il avait subitement oublié le français et ne s’expri­
mait plus que dans la langue de Shakespeare. Aucune 
ressemblance de près ou de loin entre le volubile ani­
mateur.

«Erreur de communication», expliquait-on hier soir à 
la salle des nouvelles de la chaîne française qui atteint 
45% d’audience. Plusieurs spectateurs québécois se 
sont d’ailleurs empressés de téléphoner à TF1, convain­
cus que l’auteur de Mon pays n’avait pas eu le temps de 
se recycler dans l’élevage porcin et Simon Durivage 
d’émigrer à la CBC depuis leur départ du Québec. 
Quant aux spectateurs français qui ne connaissent ni 
les délices de la Danse à Saint-Dilon ni le charme pro­
verbial de nos animateurs, il se sont demandé quel était 
ce pays étrange qui rêve d’indépendance, où les poètes- 
chanteurs élèvent des porcs et la culture est agricole.

Paralysie du transport en commun

Les chauffeurs de 
Québec vont voter 

massivement
RÉMY CHAREST

CORRESPONDANT À QUÉBEC

En exerçant massivement leur droit de vote, les 
chauffeurs d’autobus de la Société de transport en 
commun de la Communauté urbaine de Québec (ST- 

CUQ) ont troublé considérablement le service de 
transport en commun de la capitale, hier.

De 9h30 à 14h30, seule une poignée de trajets 
étaient encore en service, la grande majorité des chauf­
feurs ayant réclamé, contrairement à la coutume, les 
quatre heures prévues par la loi électorale pour aller 
voter.

Lors des scrutins précédents, seuls quelques di­
zaines des 700 chauffeurs réclamaient leurs heures de 
vote, les autres étant plutôt payés en heures supplé­
mentaires.

Cette année, le syndicat est toutefois en pleine cam­
pagne de moyens de pression: jeudi dernier, par 
exemple, les caisses des autobus avaient été bloquées 
par les chauffeurs, qui «offraient» le transport gratuit 
aux usagers pour protester contre les compressions de 
salaire de 1 % imposées dans le cadre de la loi 102. Dans 
un mémo, le syndicat des chauffeurs avait invité ses 
membres à appliquer intégralement la loi électorale.

La direction de la STCUQ avait demandé au Conseil 
des services essentiels de statuer sur l’initiative des 
chauffeurs.

Vendredi dernier, le Conseil indiquait ne pas pouvoir 
obliger les chauffeurs à rentrer au travail, mais deman­
dait la collaboration des chauffeurs pour donner «le 
service auquel le public a droit».

Le directeur général des élections, Pierre F. Côté, a 
par ailleurs déploré le geste des chauffeurs, à cause 
des effets qu’il a pu avoir sur la capacité de voter de 
certains électeurs, les personnes âgées en particulier.

Mario Dumont enlève 
Rivière-du-Loup

Victoire facile pour le chef de l’ADQ

RACHEL DUCLOS 
LE DEVOIR

Le chef du Parti Action démocratique, Mario 
Dumont, a facilement été élu hier soir dépu­
té de la circonscription de Rivière-du-Loup, 

l’emportant contre le péquiste Harold LeBel.
Une foule en délire de 150 personnes a ac­

cueilli Ja nouvelle dans un hôtel de Rivière-du- 
Loup. A peine re mis de émotions, M. Dumont 
a commenté: «Nos espoirs sont morts dans les 
autres comtés. Ca va être dur.»

Plus tôt dans la journée, les rues de Rivière- 
du-Loup paraissaient tranquilles, mais à pre­
mière vue seulement. Un peu partout, le visage 
de Mario Dumont, en contre-plongée sur fond 
bleu royal, et celui en gros plan de son rival pé­
quiste Harold LeBel, aux couleurs jaune et vert 
du PQ, ne pouvaient que rattraper celui qui dé­
sirait fuir la frénésie électorale.

Au centre-ville, les mots «vote» et «élections» 
étaient sur à peu près toutes les lèvres. A 13h, 
l’ADQ annonçait que 25 % des 29 252 inscrits 
s’étaient déjà prévalus de leur droit de vote. Au 
Québec, il a fallu attendre à 14h30 pour at­
teindre ce nombre. Ici, la campagne électorale 
a été féroce et la bataille des affiches a continué 
jusqu’à la dernière seconde. Mario Dumont, à 
qui personne ne donnait de chance au début de 
la campagne, a conquis le cœur de bien des 
électeurs. Le nombre de cartes de membre du 
parti est d’ailleurs passé de 200 à près de 900. 
Ses principaux engagements pour le comté 
concernent le développement économique.

Le candidat du Parti québécois, Harold Le­
Bel, est parti confiant mais a dû déchanter au 
cours de la longue campagne électorale — de 
deux semaines de plus dans le comté de Riviè- 
re-du-Loup puisque des élections partielles y 
ont été déclenchées au début juillet. Harold Le­
Bel, un organisateur communautaire, a égale­
ment axé ses engagement sur le développe­
ment économique du comté.

Le libéral Jean D’Amour a eu fort à faire pour 
se défendre de décisions fort impopulaires prises

par le gouvernement libéral. Seule son équipe 
croyait encore à sa victoire hier après-midi. Le 
Parti Action démocratique du Québec (ADQ) a 
mené une campagne électorale à tombeau ou­
vert, sautant sur toutes les occasions de faire 
valoir son jeune chef dont la visibilité au plan 
national a multiplié les chances d’être élu dans 
son comté.

Ainsi, Mario Dumont et toute sa famille ont 
été le point de mire de revues et émissions de 
télévision à grande diffusion. L’insistance du 
Parti à ce que son chef participe au débat des 
chefs a également bien servi l’ADQ. Même un 
léger accident du chef en Gaspésie la semaine 
dernière, nouvelle diffusée dans le monde en­
tier, aura certainement contribué à attendrir 
certains- électeurs. En fait, ses organisateurs 
l’avouent franchement, ils ont tout fait pour 
«ploguer» Dumont partout. «Parlez-en en bien, 
parlez-en en mal, mais parlez-en» pourrait être 
leur devise.

Au grand dam de son adversaire péquiste, 
qui en a assez de voir les médias nationaux 
mettre leur nez dans les affaires du comté en 
ne parlant que de Mario Dumont.

L’entrée en scène du chef de l’ADQ sur un 
terrain qu’il préparait depuis cinq ans a laissé 
des traces sur le visage d’Harold LeBel. Fati­
gué, cerné, le candidat du PQ paraissait n’avoir 
qu’une hâte, la veille des élections: qu’on en fi­
nisse. Il ne tentait même plus de le cacher. Il 
croyait malgré tout à sa victoire.

Mario Dumont, ancien président de la Com­
mission jeunesse du Parti libéral, avait été sus­
pendu de ses fonctions à la suite de son enga­
gement dans le réseau des libéraux pour le 
NON au référendum sur l’accord de Charlotte­
town à l’automne 1992.

Il préféré démissionner de son poste et quit­
ter le PLQ, avec fracas, imité par 20 autres 
jeunes militants, fidèles à la position constitu­
tionnelle contenue dans le rapport Allaire et 
que le PLQ avait rejetée. Mario Dumont s’est 
ensuite joint au groupe de réflexion de Jean Al­
laire, Réflexion Québec

PHOTO PC
Le chef de l’Action démocratique, Mario Dumont, a voté hier matin à 
Cacouna, dans le comté de Rivière-du-Loup.
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Exit le Parti Egalité
Aucun de ses 17 candidats ne paraît pouvoir remporter un siège

STÉPHANE BAILLARGEON 
LE DEVOIR

e Parti Égalité se dirigeait vers un enterre- 
-yment de première classe selon les résultats 
'éliminaires disponibles vers 21h, hier soir. 
Aucun des 17 candidats de cette formation, qui 
mcentrait ses efforts dans l’ouest de Pile de 
lontréal et en Estrie, ne semblait alors s’appro- 
îer d’une victoire.
D’ailleurs, au moment de la dissolution de 1 As- 

:mblée nationale, le PE ne comptait plus qu’un 
ml député (Neil Cameron, dans le comté de 
icques-Cartier) sur les quatre élus aux der- 
ères élections.
Les trois autres représentants ont rompu avec 
nouvelle direction et son prétendu «extrémis- 

ie», laissant la formation en plein désarroi. Ro- 
ert Libman, président fondateur du parti en 
189, qui a démissionné au printemps dernier, se 
-ésentait hier comme indépendant dans le colli­
de D'Arcy-McGee. C’était le seul ancien dépu- 
du PE à qui on accordait une faible chance de

:mporter. „ . .
Richard B. Holden, passe au Parti québécois, 

riguait les suffrages dans Verdun. Gordon At- 
nson, qui siégeait comme indépendant, se re­
ssentait sans affiliation partisane dans Notre- 
ame-de-Grâce (NDG).
C’est aussi dans ce comté du centre-ouest de 
le de Montréal que cherchait à se faire élire

Keith Henderson, le nouveau chef du PE. Hier 
après-midi, le leader avouait que son parti n’avait 
pas fait une campagne très remarquée et se diri­
geait vers un balayage.

M. Henderson en rejetait la faute sur le dos 
des médias, surtout les journaux et la télé de 
langue anglaise. «Nous avons été exclus en qua­
si-totalité alors que dans notre société moderne il 
est très difficile de gagner des élections quand 
les médias ne nous couvrent pas, dit celui qui a 
enseigné la littérature anglaise pendant 17 ans au 
niveau collégial et qui est lui-même auteur de 
deux romans. Nous avons fait ce que nous pou­
vions avec des ressources limitées et beaucoup 
de bénévoles qui en étaient à leur première cam­
pagne.»

Pour lui, cet ostracisme médiatique a été cau­
sé par une «lecture caricaturale de la situation au 
Québec» et par un «climat de peur généralisée». 
«Les médias ont décidé que c’était une lutte à 
deux, entre libéraux et péquistes. En plus, les 
gens craignent de parler de la séparation. C’est 
de l’hypocrisie.» C’est ce genre de déclarations 
qui a mérité à M. Henderson sa réputation «d’ex­
trémiste». L’ancien député du PE, Gordon Atkin­
son, a décrit le nouveau chef comme un homme 
«trop dogmatique». «Sa personnalité est telle 
qu’il ne pourrait pas obtenir le respect des autres 
membres de l’Assemblée nationale», déclarait-il à 
la fin du mois dernier.

M. Henderson voulait y siéger pour défendre

une plate-forme électorale en cinq thèmes, tous 
axés sur la défense des intérêts particuliers de la 
communauté anglophone du Québec.

Le PE réclame d’ùbord la liberté d’affichage 
pour toutes les langues et l’accès libre à l’école 
anglaise pour tous les enfants.

Le parti nie par contre le droit du Québec de 
pouvoir déclencher la souveraineté après une 
éventuelle victoire du OUI à un prochain référen­
dum, tout en niant la possibilité de faire séces­
sion sans l’accord de «The Rest of Canada» 
(TROC ou ROC, écrivent maintenant ironique­
ment les médias anglophones).

Finalement, le Parti Égalité défend l’idée que 
les régions majoritairement fédéralistes pourront 
demeurer à l’intérieur de la confédération cana­
dienne advenant une éventuelle séparation du 
Québec.

Pour M. Henderson, ce programme devra être 
défendu quoi qu’il arrive.

«Notre parti représente la seule véritable voix 
de la majorité canadienne au Québec, dit le lea­
der du PE. Et je crois que d’ici quelques mois, 
les thèses que nous défendons vont s’avérer les 
seules valables pour faire contrepoids aux propo­
sitions séparatistes.»

Le Parti Égalité a été fondé en 1989, en bonne 
partie pour permettre aux anglophones du Qué­
bec d’exprimer leur colère contre le gouverne­
ment Bourassa et sa présumée trahison lors de 
l’adoption de la loi 178.
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Aucune
surprise
KATHLEEN LÉVESQUE 

I L DEVOIR

Maigri* une lutte serrée, le candidat péquiste dans 
Bourget, ( amille I aurin qui effectue un retour 
après 10 ans, a été élu.

Dans Jeanne-Mance, Michel Dissonnet, a été réélu 
sous la bannière du Parti libéral. A l'inverse, le péquiste 
Jean-Pierre Bélide menait dans Sauvé, devant le député

' ; >S:

Yvon Charbonneau

Rita Dionne-Marsolais

libéral sortant, Marcel Parent.
Le bastion libéral de Crémazie pourrait toutefois pas­

ser aUX mains du 
candidat-vedette 
du Parti québé­
cois, Jean Cam­
peau, au moment 
de mettre sous 
presse. L’ancien 
président de la 
Caisse de dépôt et 
placement et co­
président de la Co­
mission Bélanger- 
Campeau sur la ré­
forme constitution­
nelle, l’emporterait 
ainsi sur le libéral 
Michel Décary.

Dans le comté 
voisin de Bouras- 
sa, le libéral Yvon 
Charbonneau pa­
raissait devoir te­

nir le coup face au candidat du PQ, Pierre Séguin. M. 
Charbonneau, ancien syndicaliste, dont la volte-face fédé­
raliste a suscité moult commentaires, a été talonné tout 
le long de la campagne électorale.

Dans ces deux comtés où les députés sortants, ne bri­
guaient pas les suffrages, le Parti québécois et le Parti li­
béral alignaient des candidats vedettes. S’il devait y avoir 
une vague péquiste, c’est dans ces deux comtés que l’on 
pourrait le mieux la mesurer.

Dans Laurier-Dorion, un comté où près de 50 % des 
électeurs sont des immigrants, c’est sans surprise que le

libéral Christos 
Sirros a remporté 
la victoire, devant 
Benoît Henry.

Lors du redé­
coupage de la car­
te électorale, ce 
coin de Montréal a 
perdu un repré­
sentant à l’Assem­
blée nationale. Ce 
comté est en effet 
le fruit d’une fu­
sion entre Laurier 
et Dorion, repré­
senté jusqu’alors 
par la ministre Vio­
lette Trépanier qui 
a tiré sa révérence.

Dans le comté 
de Gouin, le jeune 

péquiste André Boisclair ne devrait pas avoir de difficulté 
à être réélu contre Athena Efraim du PLQ dans ce châ­
teau fort nationaliste.

Au sud, dans le fief péquiste de Mercier, Robert Per­
reault, ancien président du conseil d’administration de la 
STCUM, semblait se diriger vers une victoire. Trente mi­
nutes après la fermeture des bureaux vote, M. Perreault 
devançait largement son adversaire libérale Aida Viero.

M. Perreault est devenu candidat après une deuxième 
assemblée d’investiture, la première ayant été annulée 
après que le PQ ait relevé des irrégularités.

La victoire sem­
blait également 
acquise pour le 
député du PQ, An­
dré Boulerice qui 
se représente 
pour la troisième 
fois dans la cir­
conscription de 
Sainte- 
Marie/Saint- 
Jacques. En 1989, 
il avait obtenu une 
confortable majo­
rité de 4000 voix.

Chez sa col­
lègue d’Hochela- 
ga-Maisonneuve, 
Louise Harel,

Robert Perreault .scénario.
Ce chateau fort

péquiste n’a pas été ébranlé. Mme Harel, porte-parole 
de la région montréalaise pour ses collègues, est pres­
sentie comme membre du conseil des ministres.

Dans Rosemont, Rita Dionne-Marsolais du Parti qué­
bécois, une nouvelle venue en politique, semblait faire 
mordre la poussière à la libérale Nicole Thibodeau. Ce 
parti s’était retrouvé du côté libéral en 1989 par la peau 
des dents. Le libéral Guy Rivard — qui a quitté le mon­
de politique — avait alors remporté la victoire avec 133 
voix de majorité.

Dans Viau et Viger les députés libéraux sortants 
étaient en bonne position pour retrouver leur siège à 
l’Assemblée nationale.

Au contraire dans Anjou, les électeurs semblaient
donnant une avan­
ce au candidat 
sortant, Pierre Bé­
langer du PQ. Le 
libéral Richard 
Quirion pourrait 
devoir se conten­
ter de son poste 
de maire de la Vil­
le d’Anjou où il a 
été réélu en no­
vembre dernier.

Le péquiste Mi­
chel Bourdon ne 
semblait pas en 
difficulté dans 
Pointe-aux- 
Trembles qu’il re­
présente à Qué­
bec depuis 1989.

A l’extrême-est, 
dans la circons­

cription de Lafontaine, Jean-Claude Gobé semblait ré­
sisté à la tendance péquiste. M. Gobé avait délogé en 
1985 l’ancien ministre péquiste Marcel Léger, décédé 
depuis.

Jean Campeau

PHOTO JACQUES GRENIER

C’EST PATIEMMENT, en lisant son journal, ou en regardant passer le temps dans la rue que ces Mont­
réalais sont allés voter hier, dans un silence qui irisait la communion avec le candidat choisi. A-t-il été élu?

Montérégie Rive-Sud

Jean-Pierre Charbonneau 
réussit son retour

Bernard Landry retourne à l’Assemblée nationale
PIERRE CAYOUETTE 

LE DEVOIR

La grande région de la Montérégie- 
Rive-Sud retenait particulière­
ment l’attention, hier soir, en raison 

de la présence de plusieurs vedettes 
péquistes et libérales. Au moment de 
mettre sous presse, peu avant 21h, 
huit péquistes et huit libéraux étaient 
en tête.

Le président du Mouvement natio­
nal des Québécois. Sylvain Simard, 
dans Richelieu, a été déclaré élu très 
tôt dans la soirée.

Dans Chambly, la lutte s’annonçait 
serrée entre la ministre de la Santé et 
des Services sociaux, Lucienne Ro- 
billard, et la candidate péquiste Loui­
se Beaudoin que plusieurs voient déjà 
comme la prochaine ministre de la 
Culture. En 1989, Mme Robillard 
l’avait emporté par une majorité de 
2496 voix. Les observateurs pré­
voyaient néanmoins une victoire de 
Louise Beaudoin. Peu avant 21h, 
Mme Beaudoin détenait néanmoins 
l’avance.

La présence du controversé Ri­
chard Le Hir dans la circonscription 
d’Iberville a soulevé un grand intérêt 
tout au long de la campagne. Le prin­
cipal intéressé s’en est d’ailleurs lui- 
même chargé, multipliant les déclara­
tions embarrassantes pour son chef.

Une heure après la fermeture des bu­
reaux de scrutin, M. Le Hir détenait 
207 voix d’avance sur sa rivale Lyse 
Lafrance-Charlebois, mairesse de 
Famham.

Le nouveau comté de Borduas, en­
globant les municipalités de Belœil, 
Otterbum Park et Saint-Hilaire, offrait 
également un certain intérêt L’ex-dé­
puté et coopérant Jean-Pierre Char­
bonneau y faisait un retour au bercail. 
M. Charbonneau a été facilement ré­
élu. Son retour s’était fait dans la 
controverse. La députée sortante 
Luce Dupuis et le président du MQF, 
Guy Bouthillier, convoitaient eux aus­
si ardemment cette circonscription 
que le PQ devait facilement ravir.

Certaines circonscriptions monté- 
régiennes n’offraient que peu de sus­
pense. Dans Verchères, le vice-prési­
dent du Parti québécois, Bernard 
Landry, voguait vers une victoire faci­
le. Tout comme le ministre des Fi­
nances André Bourbeau (Laporte), le 
premier ministre sortant Daniel John­
son (Vaudreuil) et les candidats pé­
quistes Pauline Marois (Taillon), Da­
vid Payne (Vachon), Denis Lazure 
(La Prairie) et François Beaulne 
(Marguerite-D Youville).

Deux autres circonscriptions, en­
fin, étaient à surveiller. D’abord celle 
de La Pinière, que détenait le PLQ 
avec une majorité de 6985 voix, où se

Bernard Landry

présentait Fatima Houda-Pepin, mili­
tante de longue date engagée dans la 
défense des droits des minorités eth­
niques. Mme Houda-Pepin a été élue. 
Puis Marie-Victorin, où le candidat in­
dépendant Moncef Guitouni, chassé 
de l’Action démocratique de Mario 
Dumont, faisait la lutte à Cécile Ver- 
mette.

Dans Châteauguay, le péquiste 
Guy Gibeault était en avance sur le 
jeune candidat libéral sur lequel le 
parti avait mis de grands espoirs, 
Jean-Marc Fournier.

Le vote anglophone 
reste rouge

Laval vire 
capot

CAROLINE MONTPETIT
LE DEVOIR
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A la dissolution de l’Assemblée 
nationale, Laval était majoritai­
rement rouge.

Des cinq comtés qui la compo­
sent, soit Chomedey, Fabre, Laval- 
des Rapides, Mille-Iles et Vimont, 
un seul, celui de Laval-des-Rapides, 
était en effet péquiste, au moment 
de mettre sous presse hier.

En effet, Serge Ménard, avocat 
criminaliste connu et député pé­
quiste, est élu dans Laval-des Ra­
pides.

Me Ménard est devenu député 
au moment d’une élection partielle, 
l’an dernier, alors que le député li­
béral sortant Guy Bélanger, élu en 
1989, se retirait de la politique.

L’élection de cette année oppo­
sait principalement Me Ménard au 
candidat libéral Raymond Monette.

Mais des cinq comtés de Laval, 
c’est le comté de Vimont qui a sus­
cité le plus d’attention durant la 
campagne électorale, en opposant 
le député libéral actuel Benoît Fra- 
det au péquiste David Cliche, entre 
autres porte-parole du dossier des 
affaires autochtones au Parti québé­
cois.

Par ailleurs, plusieurs des dépu­
tés de ces cinq comtés ne se repré­
sentaient pas aux élections d’hier.

Ainsi, Lise Bacon, vice-première 
ministre, quitte la politique et laisse 
cette année le candidat libéral Tho­
mas J. Mulcair briguer le siège 
qu’elle occupe depuis 1981 dans 
Chomedey.

Ce libéral menait également dans 
ce comté au moment de mettre 
sous presse.

Jean-Pierre Belisle, député libé­
ral sortant dans Mille-Iles, laissait 
pour sa part la libérale Chantal 
Tremblay briguer les suffrages.

SYLVAIN BLANCHARD
LE DEVOIR
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A l’exception de D’Arcy-McGee, 
qui pourrait rester aux mains du 
député indépendant Robert Libman, 

les six autres comtés à forte concen­
tration anglophone de l’île de Mont­
réal semblaient bien, à 20 heures 30, 
vouloir demeurer libéraux ou le re­
devenir après l’intermède du Parti 
Egalité.

Des victoires libérales sont en ef­
fet attendues dans Westmount-Saint- 
Louis, Robert-Baldwin et Nelligan, 
ainsi que dans Jacques-Cartier, 
Notre-Dame-de-Grâce et West- 
mount, trois des,quatre comtés enle­
vés par le Parti Egalité aux libéraux, 
en 1989, à la suite du vent de protes­
tation provoqué par l’adoption de la 
loi 178 sur l’affichage.

Dans Verdun, Richard Holden, ex­
député du Parti Egalité dans West- 
mount — devenu indépendant puis 
péquiste en 1992 — était en voie de 
subir la défaite aux mains du député 
libéral Henri-François Gautrin. M. 
Gautrin l’a emporté en 1989 avec 
1734 voix de majorité.

L’ex-collègue de M. Holden, Ro­
bert Libman, devenu indépendant 
après avoir été chef du parti, affron­
tait le libéral I,awrence Bergman et 
le péquiste François Normandin. Lé­
gèrement en retard au moment d’al­
ler sous presse, Libman a enlevé cet­
te forteresse libérale en 1989 en dé­
faisant Gary Waxman par une écra­
sante majorité de 6069 voix.

Dans Jacques-Cartier, circonscrip­
tion représentée depuis çinq ans par 
Neil Cameron, du Parti Egalité, le li­
béral Geoffrey Kelley a remporté la 
victoire. M. Cameron avait battu en 
1989 la libérale Joan Dougherty par 
seulement 800 voix de majorité.

De son côté, le ministre des Af­

faires internationales John Ciaccia, 
sollicitait un nouveau mandat dans 
Mont-Royal où il affrontait la péquis­
te Magda Greiss et le candidat du 
Parti Egalité, Nathan Cans. M. Ciac­
cia fut réélu en 1989 avec une confor­
table majorité de 5165 voix sur, Nat 
Berstein, du Parti Egalité. A 20 
heures 30, les résultats, fragmen­
taires, témoignaient de l’avance de 
M. Ciaccia.

Dans Nelligan, Russel Williams, li­
béral élu en 1989 avec 16 153 voix, 
dont 6000 de majprité sur Jean-Pier­
re Isoré du Parti Egalité, livrait la lut­
te à la péquiste Dejiise Cypihot et 
Bill Shaw, du Parti Egalité. Ici aussi, 
les résultaient demeuraient très frag­
mentaires à l’heure de tombée.

Pour sa part, l’ex-animateur vedet­
te de CJAD, Gordon Atkinson, élu 
en 1989 pour le Parti Egalité avant 
de siéger comme indépendant, solli­
cite un nouveau mandat dans Notre- 
Dame-de-Grâce où ses électeurs lui 
ont donné une majorité de 2090 voix. 
Denise Plamondon, du P,Q, Keith 
Henderson, chef du Parti Egalité, et 
Russel Coppeman, du PLQ, sont les 
adversaires de M. Atkinson.

Dans Robert-Baldwin, comté re­
présenté par l’ex- ministre Sam El- 
kas, aujourd’hui retiré de la poli­
tique, Nicolas Tétrault, du PQ, Pier­
re Marsan, du PLQ, et Bart Sellitto, 
du Parti Egalité, s’affrontent. A la 
dernière élection, la majorité libérale 
a été de 1384 voix. A 20 heures 30 
heures, M. Marsan était en avance.

Enfin, dans le nouveau comté de 
Westmount-Saint-Louis, né de la fu­
sion des circonscriptions représen­
tées par Richard Holden (West- 
mount) et Jacques Chagnon (Saint- 
Louis), la lutte se faisait entre le pé­
quiste François Dagenais, le mi­
nistre libéral de l’Education Jacques 
Chagnon, et Brent Tyler, du PE.

Les libéraux 
conservent 

leurs appuis
SYLVIANE TRAM1ER

LE DEVOIR

Dans l’ouest de l’île de Montréal les appuis des liljéniux 
ont bien résisté, comme prévu, à la poussée péquiste. 
I Mais ces élections semblent avoir laminé le Parti Egalité 

qui trouvaient ces appuis chez les anglophones de cette ré­
gion de Montréal.

U*s 14 comtés qui forment l’ouest de Montréal, dont 
huit à forte population anglophone, avaient lors des der­
nières élections envoyé 11 députés libéraux et trois dépu­
tés du Parti Egalité à l’Assemblée nationale, qui se présen­
taient cette fois comme indépendants.

Les résultats préliminaires indiquaient la réélection du 
ministre libéral John Ciaccia dims Mont-Royal, celle du li­
béral Russel Copeman dans Notre-Dame-de-Grâce, et celle 
du ministre libéral Jacques Chagnon dans Westmount- 
Saint-Ijouis.

Le chef du Parti Egalité Keith Henderson a été défait 
dans Notre-Dame-de-Grâce.

Particulièrement 
intéressants, les 
comtés de D’Arcy- 
McGee, de Ver­
dun, de West­
mount-Saint-Louis, 
de Saint-Henri- 
Sainte-Anne et Ou­
tremont 

Dans D’Arcy- 
McGee, le député 
sortant Robert Lib­
man, anciçn chef 
du Parti Egalité, 
avait tenté sans 
succès d’obtenir 
l’investiture libérale 
pour le comté et se 
présentait comme 
indépendant contre , 
le libéral Lawrence Gerald 1 remblay 
Bergman.

Dans Verdun, le député libéral sortant Henri-François 
Gautrin faisait campagne contre le péquiste de fraîche date 
Richard Holden, ancien député de Westmount sous l’éti­
quette du Parti Egalité, dont la conversion au Parti québé­
cois avait fait couler beaucoup d’encre dans les gazettes 
westmountoises.

Dans Westmount-Sainf-Louis, le député sortant Jacques 
Chagnon, ministre de l’Éducation, ne devait avoir aucun 
mal à se faire réélire.

Dans Saint-Henri-Sainte-Anne, la lutte s’annonçait semée 
entre le député sortant libéral Nicole Loiselle et le candidat 
du PQ, Réjean Thomas, le «médecin du sida», directeur de 
la clinique pour sidéens L’Actuel.

L’ouest de Montréal avait élu en 1989 une brochette de 
futurs ministres des cabinets Bourassa et Johnson.

Outre Jacques Chagnon dans Westmount, quatre autres 
ministres du gouvernement libéral étaient candidats dans 
un comté de l’ouest de l’île de Montréal.

Liza Frulla, ministre de la Culture et des Communica­
tions, tentait de retrouver son siège de député dans Mar- 
guerite-Bourgeoys. John Ciaccia, ministre des Affaires in­
ternationales se représentait dans Mont-Royal. Gérald 
Tremblay, ministre de l’Industrie et du Commerce, affron­
tait dans Oulremont le premier candidat de confession jui­
ve à se présenter sous l’étiquette du Parti québécois, Salo­
mon Cohen.

Dans Saint-Laurent, l’ancien comté du premier ministre 
Robert Bourassa, le ministre du Travail Normand Cherry* 
portait les couleurs libérales.

■ • ;

Laurentides et Lanaudière

Quatre péquistes 
élus

CAROLINE MONTPETIT
LE DEVOIR

Quatre députés étaient élus dans les régions de Lauren­
tides et de Lanaudière au moment de mettre sous 

presse hier soir.
Il s’agissait des quatre péquistes Guy Chevrette dans Jo- 

liette, de Gilles Baril dans Berthier, et Daniel Paillé dans 
Prévost, et Hélène Robert, dans Deux-Montagnes.

IJtt chef du Parti québécois était fort confiant de rempor­
ter la majorité des votes hier, dans son comté de L’Assomp­
tion.

Après avoir été élu en 1989 avec 4939 voix d’avance, il 
pouvait rêver de gagner cette fois-ci, avec majorité plus 
écrasante, dans ce comté du secteur de Lanaudière.

Dans le même secteur, son collègue Guy Chevrette, 
whip du Parti québécois, ancien ministre toujours ininis- 
trable et pilier du parti, était dans Joliette.

Gilles Baril se joindra à eux à l’Assemblée nationale puis­
qu’il a battu, dans le comté de Berthier, le nouveau candidat 
libéral Michel Giroux.

Ainsi, la région de Lanaudière deviendrait presque entiè­
rement bleue.

Il était difficile en effet, au moment de mettre sous pres­
se, de savoir lequel des candidats péquiste et libéral dans 
Rousseau, soit Lévis Brien et Roger Beausoleil, allait ga­
gner la majorité des voix.

Au moment de mettre sous presse, Brien menait avec à 
peine 29 voies.

En 1989, c’est le Parti libéral du Québec qui gagnait dans 
ce comté avec 2839 voix d’avance.

De leur côté, les députés péquistes Jocelyne Caron et 
Yves Blais, siégeant respectivement dans Terrebonne et 
Masson, avaient de fortes chances de maintenir leur poste à 
l’Assemblée nationale hier soir, au moment de mettre sous 
presse.

Dans la région des Laurentides celte fois, le Parti québé­
cois pouvait aussi rêver de faire des gains importants.

Ainsi, l’ex-syndicaliste Monique Simard avait de bonnes 
chances de battre le député libéral Robert Thérien, bien 
que celui-ci eût gagné avec 4883 voix d’avance en 1989.

Dans Argenteuil, où l’ex-ministre Claude Ryan a siégé 
sans interruption depuis 1981, le candidat libéral Régent L 
Beaudet disputait la victoire au candidat péquiste André 
Riejideau.

Egalement, Daniel Paillé, vice-président de Québécor et 
vice-président de la Caisse de dépôt du Québec, candidat 
péquiste dans Prévost, était élu contre le député libéral 
Paul-André Forget, donnant ainsi un nouveau siège au PQ.

Jacques Léonard, député péquiste dans Libelle, avait 
toutes les chances de maintenir la victoire dans son comté.

i
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Région de Québec

La capitale croit au PQ
RÉMY CHAREST

CORRESPONDANT À QUÉBEC

La grogne des fonctionnaires aura 
<-u raison de l'emprise libéiale 
sur la région de Quebec, i e parti 

québécois a pris une avance rapide 
dims la région de Québec.

Rosaire Bertrand était élu pour 
une première fois dans Charlevoix, 
tandis que Roger Bertrand et Jean 
Garon étaient respectivement réélus 
dans Portneuf et lé vis. Des avances 
étaient rapidement confirmées dans 
la majorité des comtés de la région 
immédiate de Québec, venant confir­
mer le balayage prévu dans les son­
dages depuis le début de la cam­
pagne, une tendance que même An­
dré Arthur n’a pu troubler profondé­
ment dans Louis-Hébert.

Plus de deux cent cinquante journa­

listes représen­
tant 80 médias, 
dont ceux du ré­
seau mondial 
CNN et certains 
venus d'aussi loin 
que l’Australie et 
le Japon étaient 
attendus au 
Théâtre Capitole, 
alors que sur la 
place d’Youville, 
juste en face, on avait aménagé un 
écran géant et une scène d’animation 
pour accueillir les militants et sympa­
thisants qui ne pourraient entrer dans 
l’édifice. Pour s’assurer qu’une victoire 
péquiste n’entraine pas d’événements 
comme ceux de la Saint-Jean-Baptiste, 
la police de Québec avait déjà com­
mencé, en fin d’après-midi, à déployer 
des agents sur les lieux.

Diane Lavallée André Arthur

À une tout 
autre échelle, 
André Arthur 
aura également 
conservé l’atten­
tion et ce, par le 
simple fait de vo­
ter. Quand le 
candidat indé­
pendant dans 
Louis-Hébert 
s’est présenté à 

son bureau de vote, le représentant 
<lu l’Q à la table lui a en effet deraan 
dé de s'identifier sous serment, une 
procédure pour le moins exception 
nulle pour une personne aussi 
connue. Appelant les médias à venir 
voir de quoi il en retournait, Arthur 
s’est soumis à la procédure en pro­
testant 'Contre cette mesure abusive 
du représentant du PQ», et en ironi­

sant sur l’idée qu'il s’agissait peut- 
être là de «l’autre façon de gouver­
ner» présentée en slogan par le parti. 
Chose certaine, les auditeurs de 
CH RC auront l’occasion d’en en­
tendre parler au cours des prochains 
jours, puisque André Arthur doit re­
prendre le micro très rapidement,
quel <|tie soit le résultat du vote.

La journée du vote aura égale­
ment été marquée par une participa 
lion importante des électeurs, phé­
nomène qui avait été rendu prévi 
sible par une utilisation exception*
uelle du droit de vote anticipe, la se 
maine dernière, i)ans la region de 
Québec, plus de 5 % des électeurs 
s’étaient prévalus de ce droit les 4 et 
5 septembre: dans Louis-Hébert, on 
parlait de 7 % et même de 9 % dans la 
forteresse libérale menacee de Jean- 
Talon.

Estrie

Paradis et Gagnon-Tremblay réélus
JEAN-R. SANSFAÇON 

LE DEVOIR

Le ministre de l’Environnement, 
M. Pierre Paradis a été réélu 
dans le comté de Brome-Missisquoi, 

une région où l’on vote traditionnel­
lement libéral.

En 1989, les électeurs de la gran­
de région de l’Estrie avaient élu 6 li­
béraux et 2 péquistes, pour un grand 
total de 114 684 voix aux premiers 
contre 82 681 voix aux seconds. De 
tous les élus de la région, c’est le mi­
nistre Pierre Paradis qui avait alors 
le mieux fait en récoltant dans son 
comté de Brome-Missisquoi le 
double des votes de son principal ad­
versaire, Daniel Lavoie. Cette année, 
les péquistes avaient choisi Marie- 
Paule Bourassa-Marois, une militan­

te de longue 
date âgée de 42 
ans, petite-fille 
de Henri-Bou- 
rassa et coiffeu­
se de son mé­
tier.

Un comté que 
l’on croyait 
chaudement dis­
puté tout au long 
de la campagne 
électorale, celui 
de Saint-Fran-

S
Monique
Gagnon-
Tremblay

çois occupé par la présidente du 
Conseil du trésor, Monique Gagnon 
Tremblay, est aussi resté sous la do­
mination libérale. Mme Tremblay a 
peu fait parler d’elle au cours des 
dernières semaines, choisissant de 
consacrer ses énergies à rencontrer

les électeurs de 
sa circonscrip­
tion. Son adver­
saire, René Tur­
cotte, un profes­
seur de droit de 
l’Université de 
Sherbrooke, 
avait une côte de 
4 000 voix de dif­
férence à remon­
ter par rapport à 
l’élection précé­

dente. .
Dans Mégantic-Compton, la libé­

rale Madeleine Bélanger a défait son 
adversaire péquiste, Jacques Blais.

Dans la région de Granby, coeur 
du comté de Shefford, le Parti qué­
bécois avait remporté la victoire en 
1989, mais à la surprise générale, il

Pierre Paradis

n’a su garder le siège laissé vacant 
l’an dernier par la démission du dé­
puté Roger Paré. C’est le libéral 
Bernard Brodeur qui, en février 
1994. parvenait à faire mordre la 
poussière au candidat vedette du 
P.Q., M. Roger Nicolet. Hier soir, le 
nouveau candidat du Parti québé­
cois, Jean-Marc Savoie, tentait sans 
succès de reprendre le siège aux li­
béraux.

Dans Richmond, le député libéral 
sortant, Yvon Vallières a vaincu le 
péquiste Richard Arsenault. Dans 
Johnson et Sherbrooke, les électeurs 
devaient choisir entre de tout nou­
veaux candidats représentant cha­
cun des deux grands partis. Au mo­
ment d’aller sous presse, six libéraux 
menaient le bal dans les huit comtés 
de l’Estrie.

Outaouais et Nord-Ouest

À l'Ouest, rien de nouveau
MARIE LAURIER

LE DEVOIR

Tel que prévu, la région de l’Ou- 
taouais, qui compte cinq circons­
criptions, a de nouveau joué la carte 

de la sécurité en refaisant confiance 
aux libéraux. Le candidat-vedette du 
Parti québécois, dans Hull, l’ancien 
maire de cette ville pendant dix ans, 
Michel Légère, n’a pas réussi à faire 
mentir la tradition, comme l’avait fait 
Jocelyne Ouellette en 1976 avec, il 
faut le dire, seulement deux voix de 
majorité. Le libéral Robert Lesage 
conserve son siège de député de 
Hull. Les autres élus sont des libé­
raux, le ministre sortant Robert 
Middlemiss dans Pontiac, Claire Val­
ve dans Chapleau, Réjean Lafrenière 
dans Gatineau et Norman MacMil­
lan dans Papineau.

Dans le nord-ouest de l’Outaouais, 
fief péquiste, les péquistes Rémy 
Trudel dans Rouyn-Noranda-Témis- 
camingue et François Gendron dans 
Abitibi-Ouest ont fait mordre la pous-

Rémy Trudel

sière à leurs ad­
versaires. Cette 
région compte 
quatre circons­
criptions dont 
une seule est li­
bérale, celle 
d’Abitibi-Est, 
l’autre étant cel­
le de l’Ungava.

Ces résultats 
dans la région de 
l’Outaouais ne surprennent guère. 
Celle-ci s’est toujours plainte de ce 
que le Québec l’ignore superbement 
dans la distribution de la manne, aus­
si se venge-t-elle en élisant de façon 
constante des libéraux bon teint. Il y 
eut une seule exception à cette règle 
en 1976 alors que la péquiste Jocely­
ne Ouellette fut élue dans Hull avec 
deux voix de majorité.

Un exploit que le candidat du PQ 
Michel Légère, d’origine acadienne, 
ancien maire de Hull de 1981 à 1991 
et candidat du PQ, n’a pas réussi à

répéter.
Aussi a-t-il mené une campagne 

plus axée sur la formation d’un bon 
gouvernement que sur l’hypothèse 
de la souveraineté, de façon ci ne pas 
affoler les citoyens qui gagnent leur 
vie comme fonctionnaires du gou­
vernement fédéral à Ottawa. Des 
emplois assurés et rassurants qu’ils 
ne veulent pas perdre.

Ce même esprit de sécurité règne 
en périphérie de Hull, mais là per­
sonne ne semble de taille à déloger 
les quatre candidats libéraux, trois 
sortants dont le ministre des Trans­
ports Robert Middlemiss dans Pon­
tiac, Réjean Lafrenière dans Gati­
neau, Norman MacMillan dans Papi­
neau, et une nouvelle venue dans 
Chapleau, Claire Valve.

Nord-Ouest de l’Outaouais
Ce portrait de la suprématie du 

PLQ change complètement au fur et 
à mesure que l’on monte vers le 
nord-ouest de l'Outaouais, une ré­

gion où le principal problème est la 
pénurie de médecins, ce que le PQ a 
promis de régler, au grand bonheur 
de tous et chacun. Trois des quatre 
circonscriptions devaient être fort 
bien années pour faire échec à la su­
prématie du Parti québécois. Rémy 
Trudel devrait augmenter sensible­
ment la faible majorité de 66 voix qui 
le proclamait député de Rouyn-No- 
randa-Témiscamingue en 1989, alors 
que François Gendron, dans Abitibi- 
Ouest, peut dormir sur ses deux 
oreilles, ayant remporté la victoire 
avec une majorité de 8047 votes. 
Ailleurs ce sont des nouveaux venus 
sur l’échiquier politique: dans Abiti- 
bi-Est où le Parti libéral était en for­
ce, le péquiste André Pelletier tente­
ra de déloger le libéral Jacques Syl­
vestre, et dans l’Ungava où l’équipe 
de candidats est aussi entièrement 
renouvelée le péquiste Michel Lé- 
toumeau tente de conserver le siège 
de son prédécesseur en faisant la lut­
te au libéral Victo Murray.

Gaspésie-Beauce

Quelques surprises
JOCELYN COULON

LE DEVOIR

Les régions de la Gaspésie et du 
Bas-St-Laurent, qui comptaient 
huit comtés dominés par le PLQ, ont 

réservé des surprises hier lors des 
élections générales.

Le jeune chef de l’Action démocra­
tique, Mario Dumont, a été élu après 
une chaude lutte à trois dans le com­
té de Rivière-du-Loup.

Aussi, le ministre libéral du Tou­
risme, Georges Farrah, représentant 
des Iles-de-la-Madeleine, a été le pre­
mier député déclaré élu.

Dans Bonaventure, le Parti Qué­
bécois a conservé ce comté qu’il 
avait acquis en février dernier. 
L’ancien vice-premier ministre Gé­
rard D. Lévesque avait tenu le fort

pendant plus de 
30 ans. Après 
sa mort, l’au­
tomne dernier, 
le Parti Québé­
cois avait arra­
ché le comté 
aux Libéraux.

Tous les ob­
servateurs ob­
servaient trois Matthias Rioux 
comtes: Iles-de-
la-Madeleine, Bonaventure et Riviè­
re du Loup.

Dans Rivière-du-Loup, tenu par le 
PLQ, le chef de l’Action démocra­
tique du Québec, Mario Dumont, a 
livré une dure bataille contre les can­
didats péquiste et libéral. Toute l’ar­
mada nationaliste de Jacques Pari­
zeau à Lucien Bouchard est venue

prêter mains fortes au candidat Ha­
rold Lebel, mais celui-ci a mordu la 
poussière.

Le comté des Iles de la Madelei­
ne, qui fut aux mains du PQ de 1976 
à 1985, était détenu par un jeune dé­
puté, Georges Farrah, nommé mi­
nistre par Daniel Johnson en janvier. 
L’équipe libérale comptait beaucoup 
sur lui pour éviter une débâcle com­
plète dans cette région. M. Farrah a 
battu pour une deuxième fois Léon­
ce Deraspe.

Dans Matane, le péquiste Mathias 
Rioux l’a emporté avec une courte 
majorité sur la libérale Claire-Helène 
Hovington.

Dans la région de la Beauce, com­
posé de cinq comtés, là aussi tous li­
béraux - Beauce-Nord, Beauce-Sud, 
Bellechasse, Frontenac et Montma-

gny-L’Islet - le vote est souvent in­
stable et changeant. Ainsi, après 
avoir été longtemps créditiste, ces 
comtés avaient élu des députés unio­
nistes en 1976.

Lors des élections fédérales de 
l’an dernier, tous ces comtés ont bas­
culé du côté du Bloc Québécois, sauf 
Beauce-Sud, qui a élu un indépen­
dant, Gilles Bernier, ancien député 
du Parti conservateur.

Le Parti Québécois espérait 
quand même faire une percée dans 
cette région. Un comté était à sur­
veiller hier, celui de Frontenac, déte­
nu par le ministre de la Justice, Ro­
ger Lefebvre. Très populaire est dis­
posant d’une confortable majorité de 
9000 voix, M. Lefebvre a fait une 
campagne axé sur sa présence dans 
son comté.

Saguenay-Lac-St-Jean

Bleu comme les bleuets
JOCELYN COULON 

LE DEVOIR

Les régions du Saguenay-Lac St- 
Jean et de la Côte Nord ont confir­
mé hier leur orientation nationaliste 

en élisant massivement des députés 
péquistes. Tous les grands ténors du 
Parti québécois ont raflé la mise en 
obtenant de confortables majorités. 

Fortement nationalistes, comme

l’ont démontré les élections géné­
rales depuis 1976 et les référendums 
de 1980 et 1992, le Saguenay-Lac St- 
Jean et la Côte-Nord n’en avaient pas 
moins confié deux sièges (Roberval 
et Saguenay) aux libéraux au scrutin 
de 1989 par de minces majorités. 
Cette fois, l’ancien ministre Gaston 
Blackburn ne se représentait cepen­
dant pas dans Roberval. Dans Sague­
nay, les libéraux détenaient une

faible majorité de 500 voix.
Tous les autres comtés — Duples­

sis, Chicoutimi, Dubuc, Jonquière et 
Lac-Saint-Jean — ont tous appuyé 
massivement le Parti québécois.

Ainsi, dans Lac-Saint-Jean, 
Jacques Brassard, élu pour la pre­
mière fois en 1976, l’a facilement em­
porté sur son adversaire libéral De­
nis Simard.

Dans Chicoutimi, Jeanne Black­

burn, a terrassé le libéral Rémi Ha­
mel avec une confortable majorité.

Dans Dubuc et dans Jonquière, 
les candidats Gérard Morin et Fran­
cis Dufour étaient élus. Pendant la 
campagne électorale, le premier mi­
nistre Daniel Johnson, avait passé 
quelques heures dans le Saguenay- 
Lac-St-Jean. Les Libéraux avaient 
pratiquement concédé cette région 
aux péquistes.
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| Aux urnes,
| citoyens!
Trêve de palabres, de grands discours, de 
déclarations A l'emporte-pièce et d’affrontements 
vigoureux, c’était aux électeurs, dans l’anonymat de 
l’isoloir, de faire connaître leur verdict, hier, en 
cette rare journée où toutes les voix sont d’un égal 
poids.
Au terme de 51 jours d’une campagne estivale 
qualifiée de cruciale par certains, d’ennuyeuse par 
d’autres et de trop longue par presque tous, plus de 
4 850 000 Québécois avaient le droit de choisir 
parmi 082 candidats les 125 représentants qu’ils 
enverront à l’Assemblée nationale pour les quatre ou 
jcinq prochaines années.
|Nos photographes ont saisi l’occasion pour croquer 
ces quelques scènes. Il ne faudrait pas déduire du 
cliché ci-contre qu’on a abaissé l’âge légal de voter 
dans Outremont: une garderie s’apprêtait à ouvrir 
ses portes au deuxième étage d’un édifice abritant 
aussi un bureau de scrutin. Ci-bas, l’épouse du chef 
Ipéquiste Jacques Parizeau, Lisette Lapointe, est 
îallée voter dans cette même circonscription, où son 
mari s’est aussi entretenu avec quelques électeurs 
d’origine juive.
Plus haut, Daniel Johnson a serré la pince de 
travailleurs d’élection dans son comté de résidence, 
Mont-Royal, et son prédécesseur Robert Bourassa 

:!(tout en bas de page) a salué des personnes du 
troisième âge près de son bureau de votation 
d’Outremont

\,y
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PHOTO JACQUES GRENIER
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qui s’accumulent automati­
quement et donnent jusqu’à 
15% de rabais additionnels 
sur l’interurbain. Pour vous 
inscrire, composez vite le 
1 800 668-BELL. Vous verrez 
qu’avec le nouveau plan 
d’économie InterMax, trois 
façons d’épargner sur la même 
facture, c’est bel et bien simple.
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Une victoire logique
L i s e B isson nette

Comme chez tant de vieilles démocraties où les électeurs sont de foi vacillante, la victoire du parti 
d’opposition a d’abord été, hier au Québec, la défaite du parti au pouvoir.

c ertes, le Parti québécois a 
mené une campagne électorale 
efficace, il a conservé son 
avance sans faillir, son chef 
s’est transformé en premier 
ministre de façon de plus en 
plus crédible, son équipe s’est 
imposée, et la modération rhé­
torique est venue atténuer les 
aspérités de son programme. 

Mais l’adhésion populaire n’a jamais pris allure 
de vague. Elle s’est produite parce que le Parti li­
béral du Québec s’est refusé les moyens de se 
succéder à lui-même.

«Il n’est pas logique de voter pour les sépara­
tistes si on est contre la séparation», a répété le 
chef du PLQ, Daniel Johnson, jusqu’aux der­
nières heures de son épuisante campagne. En ef­
fet. Et à moins d’en conclure que les électeurs 
sont collectivement des ignorants et des imbé­
ciles manipulés, comme certains commentateurs 
le laissaient entendre à la veille du 

iscrutin, M. Johnson devra se rendre à 
la logique qui les a motivés, et qui a 
mené le Parti québécois directement 
au pouvoir.

L’explication la plus facile, mais 
tronquée, est celle du «changement».
Les électeurs auraient changé pour 
changer, las de l’équipe libérale sor­
tante et désireux de «zapper». Tout 
nouveau chef qu’il était, M. Johnson 
avait assumé un rôle-clé au sein du 
gouvernement, et les nuances de sty­
le entre M. Bourassa et son succes­
seur ne frappaient guère. M. Johnson 

:n’a d’ailleurs jamais osé prononcer,
■tomme autrefois Paul Sauvé après M. Maurice 
Duplessis, le solennel «désormais» que les Qué­

bécois auraient pu attendre. Sa personne et son 
^programme respiraient beaucoup trop la continui­
té.

Tout cela est vrai mais prenons garde à trop in­
vestir dans la théorie du balancier, qu’on ne man­

quera pas d’utiliser encore pour masquer au reste 
du Canada l’autre sens du vote des Québécois. 
En 1992, on a ainsi affirmé que le NON du Qué­
bec aux accords constitutionnels de Charlotte- 
'town était un ras-le-bol devant la classe politique. 
En 1993, on a encore prétendu que l’élection 
d’une majorité de députés souverainistes au Par­
lement fédéral était un «vote de protestation» à 
l’égard du gouvernement conservateur sortant, si 
impopulaire. En 1994, la tentation sera grande 
d’affirmer que le Québec a simplement substitué 
un gouvernement à un autre, que sa seule «lo­
gique» était celle du changement.

Mais comme nos coups de sonde l’ont montré, 
la tension Québec-Canada a joué un rôle impor-

Le Parti

québécois a bien 

bataillé et profité

du découvert

libéral.

tant dans le choix électoral. Les Québécois ont 
décidé de donner le pouvoir à des souverainistes 
sans pour autant embrasser la souveraineté, en 
grande partie parce que le camp fédéraliste, celui 
de M. Daniel Johnson, avait choisi de cesser de 
pousser à la roue. Si M. Johnson avait clairement 
exprimé son refus du type de fédéralisme que ses 
frères libéraux pratiquent à Ottawa et se prépa­
rent ouvertement à imposer sur le terrain, s’i 
s’était donné un programme non seulement de 
résistance mais aussi de revendications, s’il avait 
proposé des consultations populaires sur le rapa­
triement des «compétences» constitutionnelles 
auxquelles il se disait attaché, il aurait eu une sé­
rieuse chance de gagner. Car l’appui au Parti que 
bécois, en 1994, était mesuré, parfois même tiè­
de. Dans certains comtés à fond fleurdelisé, les 
péquistes ont dû batailler ferme jusqu’à la fin. M. 
Parizeau a longtemps suscité plus d’agacement 
que de confiance, et l’aspect radical de son pro­
gramme «national» laissait un centre à découvert.

Le PLQ a refusé de l’exploiter: il y a, 
autour de M. Johnson, des conseil­
lers aussi «idéologues» sinon plus 
que les militants péquistes ou leur 
chef. Le Parti libéral devra s’interro 
ger sur leur rôle autant que sur son 
leadership.

Le Parti québécois peut prendre le 
temps de savourer sa victoire. Les 
écueils étaient nombreux, et les 
moindres n’étaient pas l’énervement 
et l’hostilité qui ont saisi le Canada à 
la perspective de son retour aux af­
faires. Que le climat de la campagne 
soit resté serein est une marque de 
maturité chez une formation où les 

fusibles ont déjà sauté plus rapidement. Le nou­
veau gouvernement devra d’ailleurs se souvenir 
que la recette de son succès, tout au long de ces 
sept interminables semaines, n’a pas tenu à la ra­
dicalisation de son programme, dont les militants 
étaient si fiers tant au chapitre de la social-démo- 
cratie ou de la marche vers la souveraineté. Les 
bémols ont partout aidé, rassuré, convaincu que 
le Parti québécois ne se cantonnait plus dans l’op­
position, qui peut paradoxalement devenir un 
confort, et qu’il était tout à fait apte à reprendre la 
charge du pouvoir.

Le Parti québécois a en somme mieux su lire 
l’humeur des électeurs, ce qui paraît simple mais 
l’est moins qu’on le croit, malgré les pluies de 
sondages. Car encore faut-il y greffer ses proposi­
tions, les adapter, susciter la confiance. L’image la 
plus efficace de la campagne, celle qu’affection­
nait M. Parizeau, aura été le «goût de bouger». 
Au delà de leur scepticisme, à tous égards et en 
toute «logique» aussi, c’est ce que voulaient les 
Québécois.

Et l’esclavage 
avec ça?

Le postç qu’occupe Jean-Luc Mi- 
,gué à l’Ecole nationale d’adminis- 
, tration publique n’est sûrement pas 
régi par les seules normes du tra­
vail.

Si c’était le cas, il n’aurait pas 
écrit qu’il «ne se trouve pas de di­
mensions de la vie au travail que 
les lois sur les normes ne touchent 
pas: congés payés, absences 
payées pour maladie ou autres rai- 

: sons, vacances, conditions phy­
siques des lieux» {Le Devoir, 7 sep­
tembre 1994).

Le professeur Migué sait-il que 
la Loi des normes du travail ne pré- 

: voit aucune absence payée pour 
maladie: sait-il que l’employé régi 

! par ces normes ne peut pas être 
malade sinon à ses frais?

Sait-il que si Noël et le Jour de 
l’An «tombent» un samedi ou un di­
manche, ces journées fériées 
n’étant pas «transférables», l’em­
ployeur n’est pas tenu d’accorder 
un congé payé à ses employés?

■ Sait-il qu’il y a des gens, et peut- 
être plus nombreux que l’on pense, 
qui, en 1993, ont eu une fin de se­
maine «ordinaire» de deux jours 
parce que Noël et le Jour de l’An 
arrivaient un samedi et qu’en 1994, 
alors qu’on célébrera les Fêtes un 
dimanche, ils n’auront en partage 
que leur week-end habituel?

A-t-il déjà eu deux semaines de 
vacances par année pendant les 
cinq dernières années (un adoucis­
sement de la loi entrant en vigueur 
en 1995).

C’est long cinq ans... et c’est 
court deux semaines. Au «vrai sa­
laire minimum qui n’a toujours été 
que de zéro» de M. Migué, je ré­
ponds: et l’esclavage avec ça?

Le discours néolibéral imprègne 
tant notre société à l’heure actuelle 
qu’il amène des gens travaillant 
dans des conditions pénibles, mal 
rémunérés, a dire: au moins, je 
suis chanceux, j’ai un job.

Comme on disait autrefois: 
quand on est né pour un petit 
pain...

LETTRES
---------- ♦----------

Bien avant les sous, bien avant le 
profit, je place dans mon échelle de 
valeurs la justice, la qualité de vie 
et le bien-être des gens.

Et puis, ce ne sera pas en dété­
riorant les conditions de travail des 
uns que l’on créera des emplois dé­
cents pour les autres.
Lucie Dufour 
Montréal, 8 septembre 1994

L’Église 
et l’avortement

Si l’Église était un peu plus thomis­
te devant le «ce qui est» — 20 mil­
lions d’avortements par année —, 
elle accepterait d’assouplir les 
théories qu’elle défend.

En morale, il n’y a pas de lois gé­
nérales. Non seulement en morale, 
mais «en réalité». ,

La morale de VEvangile a tou­
jours été, de tout temps, circons­
tancielle.

A l’époque de l’inquisition, la 
morale était mojns circonstanciel­
le, moins de YEvangile et moins 
réaliste.

Un exemple de rigidité cadavé­
rique n’est pas un exemple d’intelli­
gence.

Comme dit si bien Chesterton, 
on a parfois l’impression que l’Égli­
se a tout perdu, sauf la raison. Ce 
n’est pas de cette folie-là que par­
lait Paul de Tarsus. Qui perd la réa­
lité perd aussi le ciel.
Gilles Derome 
Laval, 7 septembre 1994

La musique 
au tennis

Un article du Devoir annonce qu’il 
y aura de la musique dans des tour­
nois de tennis professionnel.

D’autres sports comme le hoc­
key, le baseball, le football, le bas­
ketball et le pugilat ont déjà adopté 
cette nouveauté.

Le tennis entre dans le cercle 
moderne des sports où la musique 
crée une ambiance et une atmo­
sphère.

A mon avis, si le tennis copie 
d’autres sports, il perdra son au­
thenticité, sa classe et son sérieux.

Son conservatisme en prendra 
pour son rhume.

De sport à l’esprit royal, pour ne 
pas dire aristocratique, il deviendra 
commun et ordinaire et perdra son 
véritable cachet.

Il ne sera plus qu’un sport pure­
ment commercial sans tradition 
semblable à d’autres qui ont perdu 
leur unicité.

Ces sports ne doivent pas lui ser­
vir d’archétype.

Pour garder sa particularité, le 
tennis doit protéger son image et 
ne pas tomber dans la banalité et le 
déjà-vu.

Sinon, il perdra des amateurs. 
Ceux qui l’aiment pour son côté sé­
rieux, ancien et pur. Un véritable 
sport. Un sport sans artifice qui 
garde sa tradition et son classicis­
me.
Yves Préfontaine
Sherbrooke, 1er septembre 1994

Faites sonner
le «t»

Toutes les fois que j’entends 
«tous» les fois, je «viens» les 
oreilles tout croches.

D’aucuns perçoivent comme in­
correct le «t» phonétique qui est 
fréquemment utilisé en fin de mot 
dans le langage familier, (debout, 
lit, etc.).

Toutefois, ce son «t» est parfois 
grammaticalement correct.

Il est, par conséquent, malheu­
reux que par hypercorrection, ces 
mêmes personnes prononcent 
«tous» les fois ou encore «tous» les 
semaines, croyant sans doute bien 
dire. Hélas, il n’en est rien.

Elles commettent, par ignoran­
ce, une erreur grossière.

Sachez, et je m’adresse à toutes 
les personnes ci-haut mentionnées, 
que l’accord avec «tout» se fait 
quand il est adjectif.

Ainsi, dans le cas où le nom est 
féminin (pluriel ou singulier), 
veuillez, de grâce, faire sonner le 
«t». C’est ça, le bon français.

Toutes mes excuses à ceux qui 
se reconnaîtront.
Jocelyne Dupuis 
Montréal, 31 août 1994
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OPINION

L’euthanasie déborde le cadre médical
ANNE VAILLANCOURT 

Montréal

L
’euthanasie est une ques­
tion qui confronte les mé­
decins mais qui déborde 
le cadre de l’acte médical.

Récemment, on appre­
nait que le conseil général 

de l’Association médicale canadien­
ne (AMC) a majoritairement rejeté 
une proposition de son comité 
d’éthique qui introduisait, avec cer­
taines réserves, la pratique de l’eu­
thanasie et de l’aide médicale au sui­
cide. L’AMC a finalement adopté 
une contre-proposition excluant tou­
te participation de ses membres à 
l’euthanasie et à l’aide médicale au 
suicide, préférant s’en remettre au 
principe des soins palliatifs.

En soi, cette décision n’a rien 
d’étonnant. Ce qui mérite d’être sou­
ligné, c’est qu’une proportion signifi­
cative (soit 44% des membres de 
l’AMC qui ont voté) a appuyé la pro­
position sur l’euthanasie et l’aide mé­
dicale au suicide. Cet appui traduit 
deux changements. D’abord, il 
marque une transformation de la 
conception du rôle du médecin. En­
suite, il manifeste l’évolution de 
notre regard sur la vie: on ne recon­
naît plus désormais que le seul ca­
ractère sacré de la vie, on considère 
avec de plus en plus de force sa qua­
lité (exercer son autonomie et vivre 
dans la dignité).

Si j’entrevois d’un œil plutôt favo­
rable la proposition formulée par le 
comité d’éthique, je trouve quand 
même réconfortante la réponse don­
née par l’AMC. Le débat n’est pas 
clos. Et c’est tant mieux. La proposi­
tion du comité d’éthique de l’AMC 
ne constituera qu’un jalon de la ré­
flexion.

Que la majorité des membres de 
l’AMC aient préféré, à ce stade, s’en 
remettre à la pratique actuelle des 
soins palliatifs n’a rien de surpre­
nant. Pour un médecin — pour 
n’importe qui —, faire face à des re­
quêtes aussi délicates que l’euthana­
sie peut sans doute devenir fort diffi­
cile. Outre le fait que les médecins et

intervenants de la santé doivent se 
donner des lignes de conduite pour 
faire face à ces demandes, l’euthana­
sie et l’aide médicale au suicide po­
sent en arrière-plan un problème 
d’éthique de taille qui dépasse le 
champ médical et nécessite l’apport 
d’autres disciplines.

L’euthanasie remet en cause le 
rôle traditionnel du médecin et jus­
qu’à un certain point les buts sécu­
laires de la science médicale. Bien 
que l’on puisse critiquer les aspects 
bureaucratiques — et inefficaces à 
certains égards — du système mé­
dical actuel, il n’en demeure pas 
moins que les médecins et divers in­
tervenants de la santé sont bien pla­
cés pour comprendre la souffrance 
engendrée par la maladie parce 
qu’ils s’efforcent de l’enrayer ou à 
défaut de la diminuer. La maladie, 
qui existe toujours sous de nouvelles 
formes, représente aussi des défis 
pour les chercheurs qui doivent sans 
cesse repousser les limites de la 
connaissance médicale. En cela, la 
médecine est une science évolutive 
et ce qui est une cause désespérée 
aujourd’hui ne le sera peut-être pas 
demain. Vu sous cet angle, on peut 
comprendre qu’il soit difficile pour 
les médecins de reconnaître que 
leurs patients ont le droit de deman­
der à mourir et implicitement d’ad­
mettre que la mort soit parfois une 
solution.

Cela dit, il est injuste de faire sup­
porter les conséquences de l’évolu­
tion de la science médicale par les 
patients pour qui la médecine n’offre 
pas d’alternative valable.

Du point de vue du droit, malgré 
l’introduction de dispositions législa­
tives concernant l’acharnement thé­
rapeutique, l’euthanasie et l’aide au 
suicide sont encore à ce jour prohi­
bées sans exception dans le Code 
criminel. Il est possible que cela 
contribue à alimenter la réticence de 
certains médecins à reconnaître la 
pratique de l’euthanasie. Face aux 
demandes qui leur sont adressées, 
les médecins sont dans une position 
délicate, comme s’ils étaient à la fois 
juge et partie: ils sont juges parce

qu’ils doivent décider de donner süi- 
te ou non aux requêtes de leurs pa­
tients, et ils sont parties parce qu’ils 
encourent leur responsabilité! à 
l’égard des actes médicaux qu’ils 
choisissent de poser.

Mais le plus grand inconfort face à 
la pratique de l’euthanasie provient 
du fait qu’elle soulève des questions 
si complexes qu’elles dépassent la 
seule perspective de l’acte médical. 
L’euthanasie s’inscrit dans l’évolu­
tion des droits fondamentaux efrce 
qu’elle implique justement de pous­
ser encore plus loin les limites des 
droits individuels. Voilà un débat qui 
intéresse l’ensemble de la collectivi­
té. Jusqu’où sommes-nous prêts à al­
ler comme société dans la reconnais­
sance de l’exercice de la liberté et de 
la responsabilité individuelle? 
Sommes-nous prêts à reconnaître à 
une personne le droit de décider de 
ses propres limites vis-à-vis la souf­
france dans une situation où la mé­
decine n’offre pas d’espoir? Et collec­
tivement, jusqu’où sommes-nous 
prêts à aller pour aider et assister les 
personnes malades dans leur choix 
de vivre et mourir dans la dignité?

Autant de questions qu’on com­
mence seulement à débattre et pour 
lesquelles il n’y a pas de réponses 
définitives. Il serait souhaitable que 
la réflexion sur l’euthanasie se pour­
suive dans la multidisciplinarité, re­
flétant mieux ainsi la complexité et la 
diversité des questions posées.

Toutefois, dans le but d’aider les 
intervenants de la santé confrontés à 
ces demandes, il reste encore à envi­
sager des moyens qui leur permet­
traient de mieux y faire face. Parmi 
l’inventaire des solutions à moyen 
terme, une voie intéressante à explo­
rer consisterait à décriminaliser l’eu­
thanasie en y prévoyant le recours à 
des comités d’éthique. Ainsi, le trai­
tement de ces demandes cas par cas 
s’en trouverait légitimé tout en per­
mettant la poursuite de la réflexion 
sur le sujet.

La chronique de Pierre Graveline 
sera dorénavant publiée le jeudi.
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...d’augmentations salariales
La rémunération hebdomadaire moyenne était de 
571,94$ en juin, ce qui représente une augmentation de 
2,9% par rapport au niveau de l’année précédente. Ces 
lausses ont surtout profité aux industries à forte concen­
tration d’employés rémunérés à l’heure, comme celles 
de la construction, du commerce de détail et de l’héber­
gement et de la restauration. De plus, les employés ho­
raires de ces industries ont obtenu leurs plus fortes aug­
mentations de salaire en Ontario et au Québec.

D’une année à l’autre, la rémunération s’est accrue 
dans 12 des 14 principaux groupes d’industries et a dimi­

nué dans les deux autres, à savoir les administrations pu­
bliques et l’exploitation forestière, la rémunération heb- 
domadaire moyenne a connu sa croissance la plus mar­
quée dans la construction, où elle a progressé de 5,6% 
par rapport à juin 1993, pour atteindre 667,40$.

La rémunération hebdomadaire moyenne s’est accrue 
dans toutes les provinces par rapport à l’année précéden­
te. Des hausses supérieures à la moyenne nationale ont 
été enregistrées en Colombie-Britannique (4,3%) et en 
Ontario (3,6%).
Statistique Canada, septembre 1994.
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Le monde démographique
Le Canada doit consacrer des fonds pour le contrôle des naissances, sans 

lequel l’accélération de la destruction de l’environnement est garantie
CLAUDETTE JOUI N 

Présidente
Ligne des femmes du Québec

t* 7 juillet 1994. en route

L
pour la réunion du G-7 à 
Naples, le premier mi­
nistre Jean Chrétien s’est 
arrêté à Rome. Prié p«ir le 
pape d’endosser les vues 
rétrogrades, misogynes 
et contraires à la sauve­
garde de l’environnement 
du Vatican, M. Chrétien 
s’est contenté de lui dire 
et de répéter aux caméras

•iî PHOTO THE WORLD BANK
/Les pays en développement sont les plus touchés par la présente 

explosion démographique.

et aux journalistes présents que la position du 
Canada était à l’étude. Il a raté là une belle oc­
casion de parler!

Le simple bon sens aurait voulu qu’il donne 
en exemple la situation canadienne faisant de 
l’avortement à demande un geste médical sans 
encadrement juridique spécial, ce qui fonction­
ne très bien. Quant au contrôle des naissances, 
M. Chrétien n’avait qu’à citer son autobiogra­
phie au pape. Dans ce petit livre, il 
ne fait aucun mystère des 19 en­
fants engendrés dans la résigna­
tion par les parents Chrétien, du 
temps où «Dieu décidait du 
nombre d’enfants dans les fa­
milles».

Les nouvelles qui nous sont par­
venues du Caire nous ont appris 
que le ministre fédéral Sergio 
Marchi, délégué du Canada à la 
Conférence mondiale sur la popu­
lation, s’est contenté de tergiver­
ser: le Canada se fait tirer l’oreille 
au lieu d’annoncer des fonds 
consacrés au contrôle des nais­
sances, sans lequel l’accélération 
de la destruction de l’environne­
ment et l’ampleur et la sauvagerie des guerres 
sont garanties. Pourtant, le temps presse.

En 1974, lors de la première Conférence in­
ternationale sur la population, nombreux 
étaient ceux qui souhaitaient la contrainte vo­
lontaire pour ralentir la croissance de la popu­
lation humaine. Depuis, la Chine a jugé bon de 
mettre en œuvre la contrainte forcée pour frei­
ner le rythme des naissances. Néanmoins, la 
croissance s’est tellement accélérée que, dé­
duction faite de tous les morts, c’est presque 
l’équivalent de quatre Canada par an qui s’ajou­
te à la population de la terre. Des régions en­
tières se détruisent littéralement sous leur 
poids démographique.

Pourquoi? Parce que les pays développés 
exportent leur technique sans s’astreindre à 
prévoir les conséquences de leurs gestes. Par­
ce qu’ils tardent à admettre que le combat

La croissance 

s’est tellement 
accélérée que 

c’est presque 

l’équivalent de 

quatre Canada par 

an qui s’ajoute à 

la population 

de la terre.

contre les décès prématurés doit obligatoire­
ment s’accompagner d’efforts efficaces et sou­
tenus pour réduire le nombre des naissances. 
Parce que leur imprévoyance empire, volontai­
rement ou pas, des déséquilibres dans les ra­
tios population/territoire et enfants/adultes 
productifs, condamnant de la sorte des inno­
cents .i la famine et à la depossession. Si la ten­
dance se maintient — et il ne faut pas mâcher 
les mots pour le dire —, le comportement de 
chenilles des humains va incessamment radie- 
ver leur arbre, la Terre.

Les pays en développement sont les plus 
touchés par la présente explosion démogra­
phique, ce qui explique que les nantis mettent 
du temps a diagnostiquer ci a aborder lucide 
ment ce qu’ils ne perçoivent que de loin. Or, la 
souffrance et la dévastation seraient bien 
moindres sans les inventions et les interven­
tions de l'Europe et de l’Amérique.

Ainsi, en matière d’hygiène et de soins mé­
dicaux, le chemin parcouru depuis Lister et 
Pasteur nous confère une efficacité toute ré­
cente et mal digérée. C’est cela qui nous rend 
redoutables. Face à la technologie moderne, la 

médicale comme les autres, on ne 
peut plus dire A Dieu vatl Nos suc­
cès nous condamnent à prévoir les 
conséquences, à calculer les li­
mites et à agir des deux côtés à la 
fois, si l’on ne veut pas faire chavi­
rer toute la barque!

En matière de reproduction et 
de santé des femmes, les pa­
triarches ne font pas le poids face 
à Nafis Sadik. La docteure Sadik 
est directrice exécutive du Fonds 
des Nations unies pour la popula­
tion. Cette grande dame, née en 
1929, dans une famille tradition­
nelle musulmane, a commencé sa 
carrière d’obstétricienne-gynéco- 
logue au Pakistan, en 1952.

Dans les petites communautés rurales, il y a 
40 ans, elle a pris sur elle d’éduquer les 
couples pour alléger le sort de celles quelle 
décrit comme machines for having children. 
Mme Sadik a gardé son aptitude à ne pas faire 
l’autruche.

Dans une entrevue accordée à Scientific 
American, parue en juin 1993, elle rappelle 
comment la moitié du demi-million de 
femmes qui meurent des suites d’une grosses­
se chaque année, sont victimes d’un avorte­
ment mal fait, ce qui doit cesser. Elle sait par 
expérience qu’à la racine du problème démo­
graphique, on trouve le manque d’équité en­
vers les femmes et elle le répète à tous ceux 
qui ont des oreilles pour entendre.

Notre gouvernement doit sans tarder lui ma­
nifester un appui plein et entier, moralement et 
financièrement.
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Une police d’assurance
La «police professionnelle communautaire», c’est une stratégie pour l’avenir
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ANDRÉ NORMANDEAU
Criminologue et professeur 

École de criminologie, Centre international 
de criminologie, Université de Montréal. 
L’auteur est responsable du livre vert du 

gouvernement du Canada: Une vision de l’avenir de 
la police au Canada / Police-Défi 2000. Il est direc­
teur du Groupe de recherche sur la police québécoise. 

u dernier Congrès de l’Association des chefs de 
police du Canada, qui s’est tenu à Montréal ré­
cemment, on en a parlé comme si l’idée allait 
de soi. Jacques Duchesneau, le directeur du 
Service de police de la Communauté urbaine 
de Montréal depuis janvier 1994, l’a repris à sa

ii,
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façon, dans la foulée de ses deux prédécesseurs, les 
directeurs Roland Bourget (1985-1989) et Alain Saint- 
Germain (1989-1993). Le Rapport Malouf, rendu pu­
blic en juillet 1994, l’a repris également à son compte.

Iœs Français l’appellent «police de proximité», les 
Britanniques et les Nord-Américains «police commu­
nautaire» (Community Policing). La Gendarmerie 
royale du Canada, la Sûreté du Québec et certains 
services de police québécois utilisent l’étiquette «poli­
ce socioprévenlive». Pour le grand public, sans utili­
ser d’adjectif car pour eux «la police, c’est la police», 
l’idée clé pourrait s’exprimer par l’image d’une «poli­
ce d’assurance» pour l’avenir, pour l’an 2000!

«Tout le monde le fait, fais-le donc!», clame la pu­
blicité. «Tout le monde en parle, parlons-en», pour­
rions-nous ajouter. En effet, même s’il y a, semble-t-il, 
un consensus sur ce «modèle communautaire», il 
1 l’est lias certain que les principaux éléments du mo­
dèle soient bien connus du public, des journalistes, 
des élus, des policiers même. Compte tenu qu’on se 
réfère constamment à ce modèle depuis quelques an­
nées, peut-être serait-il utile d’en préciser les «ingré­
dients» par excellence.

D’abord l’expression: la police de l’an 2000 que 
nous développons actuellement est une «philosophie 
d’action» et une «stratégie organisationnelle» com­
portant deux grands volets, le volet professionnel et 
le volet communautaire. Une «police professionnel­
le» est essentiellement une police qui vise à «solu­
tionner» vraiment les «problèmes» liés a la sécurité 
publique. C’est une «police d’expertise» (Problem- 
Oriented Policing, selon le terme américain). Une 
«police communautaire» est une police qui solution­
ne certains de ces problèmes en «partenariat avec les 
citoyens», au sens large. En fait, l’expression la plus 
juste serait celle d'une «police professionnelle de 
type communautaire». Un certain nombre d’ingré­
dients fies «3 fois 7») caractérisent ce modèle de poli­
ce.

Les ingrédients idéologiques
■ L’éclatement des bureaucraties, l’éclatement de 
certains carcans administratifs qui étouffent l’initiati­
ve et le dynamisme des policiers.
■ Une révision du modèle paramilitaire, par une re­
définition de l’autorité et de la discipline au sein des 
services de police.
■ L’esprit de l’entreprise privée (avec nuances): le 
goût du risque (calculé); le droit à l’erreur (à cer­
taines conditions); la responsabilisation personnelle;

une prime à l’effort, à la qualité, à l'innovation, à l’ima­
gination créatrice; une «perspective client» et «servi­
ce au consommateur» de sécurité publique; l’excel­
lence, l’efficacité et l’efficience... au delà des clichés.
■ Une motivation professionnelle renouvelée par un 
recrutement et une formation de base et continue de 
haute qualité; un plan de carrière et un système de 
promotion axés sur un équilibre entre la diversité 
des tâches, la spécialisation, l’autonomie profession­
nelle et l’imputabilité; une échelle de salaire plus dif­
férenciée.
■ Un leadership novateur, «visionnaire», avec du «ca­
ractère», de type «entrepreneur», à tous les niveaux 
du Service de police.
■. Des partenaires multiples entre la communauté 
(par ses associations), les élus, les gestionnaires du 
Service et le syndicat policier; entre le Service de poli­
ce, les autres services publics (éducation, santé, tra­
vail...) et les autres services de justice (projets de pré­
vention communautaire, la sécurité privée, le judiciai­
re, le correctionnel).
■ Une gestion participative par le remplacement d'un 
syndicalisme de confrontation à l’ancienne par un 
«syndicalisme de concertation» moderne, par le rem­
placement d’une gestion hiérarchique autoritaire par 
une «gestion de concertation».

Les ingrédients théoriques
■ La mission de la police est fondamentalement 
celle d’agents de la paix; le policier travaille dans 
le respect des droits et libertés démocratiques.
■ La police adopte une stratégie cruciale: une 
consultation systématique de la communauté et 
de ses associations.
■ L’attitude et le comportement de la police sont 
définitivement de nature proactive et interactive 
(police-communauté).
■ La police axe en partie ses énergies à la solu­
tion des problèmes liés à la criminalité et au 
désordre social; en collaboration avec les parte­
naires appropriés, elle vise à solutionner au moins

partiellement certaines 
causes des pro­

blèmes par des ac­
tivités de préven­

tion autant que 
de répres­

sion.

ILLUSTRATION 
SERGE CHAPLEAU

■ La police, en liaison avec les autres grands sendees 
publics et privés, contribue à améliorer la qualité de 
la vie; par ses programmes communautaires de pré­
vention, elle vise non seulement à contenir et à rédui­
re la criminalité mais également à réduire la peur du 
crime et à mousser le sentiment réel de sécurité de la 
communauté.
■ Les policiers de première ligne sont des généra­
listes plutôt que des spécialistes, dont le niveau de 
responsabilité et d’autonomie est important à l’inté­
rieur d’une organisation décentralisée et déconcen­
trée.
■ L’obligation de rendre compte rigoureusement à la 
communauté et aux élus politiques caractérise un 
service de police (dit communautaire) de qualité.

Les ingrédients pratiques
■ Une multitude de projets de prévention commu­
nautaire du crime, sous le leadership de la police et 
des organismes communautaires, en partenariat 
souvent avec d’autres services publics et privés.
■ Une multiplication de la présence policière par 
l'ouverture de minipostes de police communautaire 
aux quatre coins de la ville ou même d’un quartier, 
selon les dimensions démographique et géogra­
phique.
■ Une visibilité policière additionnelle est égale­
ment renforcée par le retour dans le paysage du 
quartier des patrouilles de policiers à pied, à vélo 
ou à cheval, rattachées de préférence aux mini­
postes.
■ La mise sur pied de comités consultatifs de ci­
toyens auprès du service de police, au niveau de la 
ville et des quartiers, est un élément important.
■ La participation active des élus politiques au sein 
d’un conseil local de sécurité publique.
■ Un fonctionnement adéquat d’un comité de dé­
ontologie policière pour répondre aux plaintes de 
certains citoyens envers certains policiers.
■ Un recrutement qui reflète davantage l’éventail 
démographique de la ville (communautés cultu­
relles, femmes); une formation de base et continue 
axée sur une police professionnelle de type com­
munautaire; des méthodes de travail plus fines et 
plus rigoureuses (better and smarter).

La «police professionnelle de type communautai­
re» n’est pas une nouvelle religion. C’est une philo­
sophie et une stratégie pour le présent et l’avenir. 
Les étiquettes de «professionnelle» et de «commu­
nautaire» sont de bons prétextes pour favoriser le 
changement

Un jour, toutefois, ces adjectifs ne seront 
plus nécessaires, le jour où la police et les 

citoyens auront vraiment compris 
que, de toute façon, une police 

de qualité en pays démocra­
tique est une police automati­
quement professionnelle et 

communautaire. Le directeur 
Jacques Duchesneau (SP- 

CUM) parle de développer pour 
Montréal «la meilleure police».

Le meilleur modèle est justement à nos 
portes. Il est très exigeant. De l’ordre de l’excel­

lence. C’est vraiment le défi de l’an 2000.

Bibliothèques. s

Qualité Québec
Toute comparaison avec les 

provinces canadiennes traduit 
mal les progrès réalisés chez nous

LIZA ERU I.LA
Ministre de la Culture et des Communications, 

responsable de la Francophonie
__ _u onsieur Réjean Savard, j’ai pris connaissan-

M
ce de l’article pain dans Le Devoir du 7 sep­
tembre 1994 («Echec aux bibliothèques pu­
bliques») portant sur la lecture publique au 
I Québec, par lequel vous concluez sur un 
"■■■■■J échec t . h'

à l’égard des bibliothèques.
En qualité de spécialiste du domaine des biblio­

thèques, vous n’êtes pas sans savoir que toute comparai­
son avec l'Ontario et les provinces canadiennes traduit 
mal les réels progrès accomplis au cours des dernières 
années.

L’intervention de la société québécoise est certes plus 
récente, mais donne des résultats. Le service de lecture 
publique est maintenant accessible à près de 90% de la 
population et la qualité des services et des équipements 
s’est nettement améliorée.

Ce développement est le fruit d’un effort conjoint du 
gouvernement du Québec et des municipalités. De 1986 
à 1993, l’aide gouvernementale aux bibliothèques pu­
bliques est passée de 16 328 600$ a 22 717 100$.. L'aug­
mentation totale a donc été de 6 388 500$, ce qui repré­
sente un accroissement de 39,1% en sept ans ou 5,6% par 
année en moyenne. Cette augmentation est d'autant plus 
significative qu’elle est supérieure à la hausse du coût de 
la vie.

Pour cette même période, nous avons investi près de 
70 millions en immobilisations et réalisé plus de 170 pro­
jets d’équipements.

Parallèlement, les municipalités ont consenti un effort 
soutenu. Leur contribution aux dépenses de fonctionne­
ment est passée de 54 à 107 
millions$ et elles ont alloué 
près de 58 millions$ aux pro­
jets de construction de biblio­
thèques.

La situation des biblio­
thèques publiques a donc 
connu au Québec un rattrapa­
ge qui, tous en conviennent, 
était nécessaire. Ces efforts 
ont porté fruits sur le plan de 
la fréquentation des biblio­
thèques et sur les habitudes 
de lecture puisque le pour­
centage d’usagers et les prêts 
de livres ont augmenté res­
pectivement de 10% et de 30% 
environ.

11 s’agit là d’une progres­
sion importante à tous égards 
qu’il importe de poursuive en photo Jacques nadeau 
améliorant la qualité des ser- Liza Frulla 
vices et en accentuant le rôle
des bibliothèques comme lieu d’accès à toutes les 
formes d’information, notamment par l’autoroute électro­
nique.

La politique culturelle, adoptée en juin 1992, insiste 
sur le rôle majeur joué par les municipalités en matière 
de bibliothèques publiques tout en réaffirmant l’intention 
du gouvernement du Québec de continuer à favoriser 
l’accessibilité des bibliothèques et l’accroissement de la 
qualité de leurs services.

C’est dans cette optique qu’il faut interpréter la réorga­
nisation interne du Ministère. Le redéploiement des res­
sources spécialisées dans ce secteur, comme dans les 
autres domaines, correspond à la volonté du Ministère 
de rapprocher les services et l’expertise offerts aux mu­
nicipalités des diverses régions.

Il faut d’ailleurs ici saluer plusieurs maires et élus mu­
nicipaux qui, de plus en plus, s’engagent dans l’élabora­
tion de politiques culturelles municipales et qui croient 
fermement au rôle et à l’importance de leur développe­
ment culturel. Cette collaboration et cette concertation 
assureront, nous le croyons, un rayonnement culturel 
plus durable.

Enfin, la Loi sur le ministère de la Culture, adoptée en 
décembre 1992, consacre un chapitre entier aux biblio­
thèques publiques et aux centres régionaux de services 
aux bibliothèques publiques.

11 s’agit là du seul secteur mis ainsi en évidence dans 
cette loi. Les rôles et les responsabilités du gouverne­
ment, de même que la concertation qui prévaudra dans 
ce secteur avec les partenaires municipaux pour soutenir 
l’établissement de ces institutions et le développement 
de leurs activités, y sont clairement établis.

LA RÉDACTION Journalistes: à l’information générale et mé­
tropolitaine: Sylvain Blanchard, Paul Cauchon, Jean Chartier, 
Louis-Gilles Francoeur (environnement), Kathleen Lévesque, Caro­
line Montpetit, Bernard Morrier, Isabelle Paré, Guy Taillefer (ad­
joint au directeur de l’information); Jean-Pierre Legault (respon­
sable des pages thématiques), Diane Précourt (pages éditoriales)-, 
Martin Duclos et Désirée Szucsany (relecteurs)-, Jacques Grenier et 
Jacques Nadeau (photographes); à l'information culturelle: Mi­
chel Bélair (responsable), Stéphane Baillargeon, Roland-Yves Cari- 
gnan, Pierre Cayouette (livres), Paule des Rivières, Marie Laurier, 
Robert Lévesque, Odile Tremblay; à l’information économique: 
Gérard Bérubé (responsable), Robert Dutrisac, Claude Lévesque, 
Serge Truffant, Claude Turcotte; à l’information internationale: 
Jocelyn Coulon (responsable), François Brousseau (éditorialiste), 
Antoine Char, Sylviane Tramier, Clément Trudel; à l’information 
politique: Pierre O’Neill, Jean Dion (correspondant parlementaire 
à Ottawa), Gilles Lesage (correspondant parlementaire et éditoria­
liste à Québec), Michel Venue (correspondant parlementaire à Qué­
bec)-, Serge Chaplcau (caricaturiste)-, à l’information sportive: 
Yves d’Avignon; Denise Babin, Marie-Claude Petit (commis), Ma­
rie-Hélène Alarie (secrétaire à la rédaction). La Documentation: 
Gilles Paré (directeur); Manon Scott. Serge Liplante (Québec), Ra­
chel Rochefort (Ottawa). LA PUBLICITE Lucie Pinsonneault (di­
rectrice), Yves Williams (superviseur, Arts publics et annonces clas­
sées). Jacqueline Avril, Daniel Barbeau, Jean de Billy, Brigitte Clou­
tier, Gyslaine Côté, Marlène Côté, Johanne Guibeau, Jean-Yves 
Guilbert, Sylvie Hanna, Christiane Legault, Micheline Ruelland, 
Monique Verreault (publicitaires); Sylvie Laporte, Pierrette Rous­
seau, Micheline Turgeon, Olivier Zuida (commis); Michèle Bou­
chard (secrétaire). L’ADMINISTRATION Henry Riedl 
(contrôleur), Nicole Carmel (coordinatrice des services comptables); 
Florine Cormier, Céline Furoy. Jean-Guy Lacas, Nathalie Perrier, 
Danielle Ponton. Danielle Ross, Linda Theriault (adjointe à l’admi­
nistration). LE MARKETING ET SERVICE À LA CLIENTÈLE 
Christianne Benjamin (directrice). Johanne Brien (secrétaire). Ma­
non Blanchette, Monique L'Heureux, Lise I-achapelIe, Rachelle Le- 
clerc-Venne. LA PROMOTION ET LES RELATIONS PU­
BLIQUES Guy-Renaud Kirouac (directeur), Chrystian Guy (super­
viseur à la promotion des abonnements). LA PRODUCTION Ma- 
rie-F’rance Turgeon (directrice de la production), Richard DesCor- 
miers (responsable du système informatique). Johanne Brunet, Da­
nielle Cantara, Caroline Des Rosiers, Lynda Di Cesare, Marie-Jo- 
séc Hudon. Michael Schneider, Christiane Vaillant. LE CONSEIL 
DU DEVOIR INC. Pierre Bourgie (président). LA FONDATION 
DU DEVOIR Marcel Couture (président). Roger Boisvert (vice-pré­
sident et directeur général).
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VICTOIRE
Des semaines turbulentes à venir

SUITE DE I.A PAGE 1

des suffrages exprimés, contre 46% pour l’équipe de 
Daniel Johnson.

La carte frimée de ce scrutin, l'Action démocra­
tique de Mario Dumont, était de son côté en voie de 
récolter 6% des voix, un score là aussi légèrement in­
férieur à ce que les derniers sondages d’opinion mon­
traient. Toutefois, Dumont est parvenu a s’emparer 
de son comté de Rivière-du-Loup avec une avance 
confortable sur son adversaire péquiste Harold Lebel.

Les projections initiales ont rapidement donné MM. 
Parizeau et Johnson vainqueurs dans leurs fiefs res­
pectifs de L’Assomption et Vaudreuil. La quasi-totalité 
des ministres se sont également assuré la victoire: Ro­
bert Middlemiss dans Pontiac, Roger Lefebvre dans 
Frontenac, John Ciaccia dans Muni Royal, André 
Bourbeau dans Laporte, Christos Sirros dans Liurior- 
Dorion, Gérald Tremblay dans Outremont, Pierre Pa­
radis dans Brome-Missisquoi, Jacques Chagnon dans 
Westmount-Saint-Louis, Liza Frulla dans Marguerite- 
Bourgeoys. En revanche, le ministre de l’Emploi Ser­
ge Mardi a été défait dans Salaberry-Soulanges.

Au PQ, les vedettes Beranrd I-andry (Verchères), 
Jean Rochon (Charlesbourg), Daniel Paillé (Prévost), 
Camille Laurin (Bourget), Céline Signori (Blainville) 
et Mathias Rioux (Matane) ont remporté la victoire. 
Les députés Jacques Léonard (Labelle), François 
Gendron (Abitibi-Ouest), Jean Garon (Lévis), Guy 
Chevrette Uoliette) ont aussi été tous réélus.

Dans Chambly, Louise Beaudoin était en avance 
sur la ministre Lucienne Robillard. La lutte était éga­
lement des plus serrées dans Saint-Henri-Sainte- 
Anne, où le PQ présentait le Dr Réjean Thomas, de 
même que dans Iberville, où le controversé Richard 
Le Hir disposait d’une mince majorité; idem pour Mo­

nique Simard dans Bertrand. Quant à Jean Campeau, 
il était en difficulté dans Crémazie.

L'honneur d’être le premier député officiellement 
élu a échu au libéral Georges Farrah, ministre sortant 
de l’industrie et du Commerce nommé en janvier der­
nier par Daniel Johnson et reconduit dans sa circons­
cription des Iles-de-la-Madeleine. Du côté du PQ, le 
critique de l’Opposition en matière d'Hducation, 
Jacques Brassard, détenteur d’une majorité écrasan­
te, a de nouveau reçu l’appui de ses électeurs dans 
i ao-Saint-Jean.

En dépit de l’intérêt mitigé dont ils ont fait preuve 
au cours de cette campagne estivale, les électeurs 
québécois ont participé massivement au scrutin d’hier. 
On note également que le fossé entre francophones 
et non francophones est demeuré relativement pro- 
lond, comme ç’avait été le cas au référendum consti­
tutionnel de 1992 et aux dernières élections fédérales. 
Par le jeu de la démographie des circonscriptions, 
l’écart relativement faible entre péquistes et libéraux 
a ainsi été grandement amplifié.

Mais l’ampleur de la victoire péquiste, moins im­
portante qu’il était logique de le prévoir compte tenu 
des sondages, promet des semaines turbulentes et 
pourrait donner des munitions aux adversaires des 
souverainistes.

Quant au match référendaire proprement dit, il ne 
débutera vraisemblablement que dans quelques mois, 
au gré du processus d’«enclenchement» — création 
d’une commission extraordinaire chargée d’étudier 
les perspectives d’avenir du Québec, présentation à 
l’Assemblée nationale d'une motion visant à appuyer 
la souveraineté, rédaction d’une constitution québé­
coise — annoncé dans le programme du PQ. Officieu­
sement, il pourrait toutefois se mettre en branle beau­

coup plus tôt, peut-être même dès ce matin alors que 
les libéraux fédéraux se réuniront en caucus à Otta­
wa.

Le chef du Bloc québécois, Lucien Bouchard, a 
d’ailleurs promis que la prochaine session de la 
Chambre des communes verrait les affaires québé­
coises prendre le haut du pavé dans les débats. Et il 
faut s’attendre que tant le gouvernement fédéral que 
le reste du Canada dans son ensemble, après avoir 
fait vœu de silence au cours de la récente campagne, 
ne se gênent maintenant plus pour élever le ton.

11 restera également a déterminer, dans les mo­
ments fébriles à venir, quelle «lecture» du verdict fe­
ront les gagnants. Les péauistes ont cherché tout du 
long, sans pour autant cacher leur option souverainis­
te, à faire valoir que cette élection visait au choix d’un 
nouveau gouvernement. Entre la volonté de change­
ment qu’ont certes exprimée les Québécois et une 
réelle adhésion au courant séparatiste, la part des 
chçses demande toujours à être faite.

A cet égard, l’attitude de Jacques Parizeau quant 
aux relations à entretenir avec le reste du pays servira 
selon toute probabilité d'axe au débat.

Par ailleurs, pour Daniel Johnson, le seul fait 
d’avoir évité la débandade (le cap psychologique se 
situait autour des 40 sièges) pourrait consolider le 
leadership et servir de tonique en vue de la campagne 
référendaire.
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Li démocratie n’a pas d’âge.

PARIZEAU Une foule fébrile au Capitole
SUITE DE LA PAGE 1 1903 et entièrement restaurée en 1991 au coût de 14 mil­

lions, était littéralement transformée en vaste salle de

DOUCHE «un a zéro»
SUITE DE LA PAGE 1

Johnson s’est montré confiant, encourageant ses parti­
sans et ne laissant aucunement voir qu’il pourrait perdre 
le pouvoir.

Dans ses dernières activités partisanes dimanche, il 
continuait à haranguer ses troupes en prévision d’une 
victoire.

Hier, dès sept heures du matin, il avait tenu à encoura­
ger près de 200 militants de sa circonscription de Vau­
dreuil, à l’occasion d’une rencontre privée.

Par la suite, il est allé voter, en compagnie de sa fem­
me Suzanne Marcil, dans la circonscription de Mont- 
Royal, où il demeure.

Il a d’ailleurs eu l'occasion de rencontrer le candidat 
local... le ministre des Affaires internationales John Ciac­
cia. «Bonjour mon candidat, lui a lancé Daniel Johnson, 
je m’en viens voter pour toi. Le vote est secret, mais il y a 
des limites!»

Le chef du Parti libéral apparaissait très souriant en ar­
rivant au bureau de scrutin, situé dans les locaux de 
l’école Félix-Leclerc, et il s’est tout bonnement identifié à 
la scrutatrice en lui déclarant: «Je m’appelle Daniel John­
son.»

«Un à zéro», a-t-il ajouté en laissant tomber son bulle­
tin dans l’urne. Saluant les travailleurs d’élection pré­
sents dans les locaux, Daniel Johnson est tombé tout à 
coup sur la candidate péquiste de la circonscription, 
Madga Greiss. Les deux équipes se sont saluées.

Daniel Johnson a déclaré aux médias qui le suivaient 
qu’il «faisait beau et que c’était une belle journée pour vo­
ter. J’encourage tout le monde à en faire autant. J’ai voté 
pour l’espoir et pour l’emploi».

«Et pour le bon candidat, j’espère», lui a répliqué, à la 
blague, John Ciaccia.

Dès l’après-midi, l’activité était intense au Métropolis, 
cette énorme discothèque qui était littéralement transfor­
mée en studio de télévision et de radio. Environ 200 jour­
nalistes et techniciens s’activaient à préparer la soirée 
électorale, et on attendait en soirée 500 militants prove­
nant de différentes régions, principalement des comtés 
immédiats du centre-ville.

Les libéraux avaient tenu leur soirée électorale au Mé­
tropolis pour la première fois lors de l’élection de 1989, 
et selon une des responsables des communications du 
parti, «nous avons choisi ce lieu parce que c’est central, 
c’est bien situé, et c’est dans l’est de la ville. Pour nous, 
c’était important».

Ironiquement, le dernier rassemblement politique à 
s’être tenu au Métropolis a eu lieu en 1992, lors du réfé­
rendum de Charlottetown, alors que la discothèque avait 
été réquisitionnée par les troupes souverainistes.

Hier, c’était le président de la Commission jeunesse 
du Parti libéral, Claude-Eric Gagné, qui animait la soirée 
et qui présentait les résultats. Lors d’un test de son peu 
avant 18h, il avait même l’énergie de se lancer dans un 
discours de remerciement à saveur électorale, pendant 
que les techniciens s’affairaient à placer leurs différents 
appareils. Après avoir passé l’après-midi chez lui, Daniel 
Johnson s’était réfugié en début de soirée au bureau du 
premier ministre, dans l’édifice d’Hydro-Québec, en 
compagnie de ses principaux conseillers.

Après son discours à la population en soirée, il devait 
ensuite partir pour Québec, où il est prévu qu’il tienne 
aujourd’hui une conférence de presse.

OPPOSITION
Un organisme parapluie pour la région de Montréal
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nistères, organismes et services fédéraux. Et cela, dans 
les secteurs de la défense, de la protection, de l’emploi et 
du travail, des affaires étrangères, des ressources hu­
maines et des services économiques. Et ces chiffres ex­
cluent les emplois liés à l’armée. Le PQ a aussi parlé d’at­
tirer à Québec des milliers de chercheurs grâce au dé­
placement de centres de recherche universitaire et de 
haute technologie.

Curieusement, le maire Jean Doré, lui aussi en cam­
pagne électorale, n’a pas dit mot sur ces grands projets 
de déménagement, trop heureux de voir les deux 
chefs venir faire des ronds de jambe sur le parvis de 
l’Hôtel de ville et promettre une révision du pacte fiscal 
de la métropole. «J’ai le sentiment d’avoir été enten- 
clu», s’est borné à dire le maire Doré. Dans le privé, il 
aurait affirmé qu’il y a de la .place au Québec pour une 
«capitale» et une «métropole», et qu’il se battrait en 
temps et lieu si des projets de déménagements planent 
dans l’air.

Pourtant, d’autres acteurs montréalais s’interrogent 
sur ces déclarations qui jettent une ombre sur l’avenir la 
région métropolitaine. A commencer par le président de 
la Chambre de commerce de Montréal, M. David Po­
well, qui souligne que l’essor de la grande région métro­
politaine est essentiel et vital pour tout le Québec. «Per­
sonne n’a intérêt à jouer Québec contre Montréal que ce 
soit pour des votes ou d’autres intérêts. C’est dans l’inté­
rêt de tous les Québécois de garder le cœur de leur éco­
nomie en santé», affirme-t-il.

Mme Une Beauchamp, directrice générale de Pro-Est, 
un organisme de concertation économique de l’Est de 
Montréal qui regroupe 26 décideurs de ce secteur de 
l’île, croit que personne ne gagnerait à ce que soit gru­
gée une partie de l’activité économique et intellectuelle 
de Montréal. «Il faut reconnaître la réalité de Montréal et 
son rôle dans l’économie», dit-elle, d’avis qu’il y a une for­
me d’«incongruité» à plaider la décentralisation tout en 
prônant le regroupement d’activités à Québec.

Les propos de M. Parizeau sur ces éventuels tranferts 
font aussi grincer des dents le professeur Laurent Pi­
card, ex-président d’une vaste commission sur l’avenir 
économique de Montréal (1986). «Il ne faut pas vider

Montréal pour essayer de faire un «Paris» de Québec. 
Les villes ne se créent pas artificiellement, il faut surtout 
éviter de faire comme à Ottawa», croit-il fermement.

Mais au-delà de ces déclarations malheureuses, on ne 
pense pas, ou peu, que le changement de la garde à Qué­
bec modifiera de beaucoup les perspectives montréa­
laises. Le professeur Picard ne cache d’ailleurs pas sa 
lassitude face au peu d’intérêt général démontré par les 
deux partis à l’égard de la métropole. Le fait que l’île de 
Montréal soit «reléguée» dans l’opposition à ce scrutin 
pourrait ne pas changer grand chose à un désintérêt mal­
heureusement omniprésent

«Même durant les neuf ans de régime libéral, où M. 
Johnson a été président du comité ministériel du grand 
Montréal, il n’y a pas eu de grand changement», tranche 
l’économiste.

Par ailleurs, la présence de poids lourds au conseil des 
ministres, dont la députée d’Hochelaga-Maisonneuve, 
Mme Louise Hard, pourrait faire toute la différence, mal­
gré l’omniprésence libérale sur l’île. «Il y aura sûrement 
des députés et des ministres forts. Ces gens-là se sont 
déjà battus pour Montréal», précise Mme Deschamp, fai­
sant référence aux luttes menées par Louise Harel sur la 
formation de la main-d’œuvre, notamment pour les tra­
vailleurs de l’Est.

Le chef péquiste a au surplus évoqué l’idée de créer 
un organisme parapluie pour la région de Montréal, un 
organisme qui, espère-t-on, sera un peu plus dynamique 
que son équivalent libéral. Pour David Powell, il est évi­
dent que si le Conseil des ministres ne compte pas de re­
présentants Montréalais de taille, la grande région de 
Montréal sortira perdante.

Il n’y a pas que les milieux économiques qui anticipent 
un certain rejet dans l’ombre de l’ile de Montréal. la dé­
cision du Parti québécois de célébrer hier soir la victoire 
de cette «deuxième période» uniquement à Québec «la 
bleue» a fait grimacer certains de ses plus fervents mili­
tants. Les militants montréalais déçus par cette désertion 
ont d’ailleurs dû organiser eux-mêmes des retrouvailles 
spontanées dans le comté de Mercier, histoire de ne pas 
être en reste, même les jours de gloire.

Péquistes ou libéraux, les gens de la région de Mont­
réal s’attendent à beaucoup plus de leur gouvernement 
qu’une vague représentation dans l’opposition.

théâtre Capitole, à Québec, ont accueilli avec soulage­
ment — la foule était fébrile et les organisateurs tendus 
—, l’annonce par Radio-Canada, vers 20h30 que le PQ 
formerait un gouvernement majoritaire.

Au moment de mettre sous presse, les partisans atten­
daient fébrilement le discours du chef du Bloc québé­
cois, Lucien Bouchard, et celui du président du Parti 
québécois, Jacques Parizeau.

Pour les faire patienter, les dirigeants avaient organisé 
une parodie de partie de hockey, présentée sur écran 
géant, évoquant les trois périodes définies par le chef Pa­
rizeau. Les résultats étaient inscrits sur un tableau indi­
cateur similaire à celui qu’on retrouve au Forum de 
Montréal.

L’animateur Paul Sarrazin rappela la mise au jeu, le 
NON à l’Accord de Charlottetown en 1992, la première 
période, celle du Bloc québécois durant laquelle l’as 
compteur Lucien Bouchard marqua 54 buts pour autant 
de députés souverainistes élus au parlement fédéral en 
1993. La soirée d’hier marquait la fin de la deuxième pé­
riode, avec la victoire du Parti québécois, et le début de 
la troisième, qui conduira à un référendum sur la souve­
raineté, en 1995.

Le public pouvait suivre les péripéties de la soirée 
électorale télévisée sur un l’écran géant. Dès qu’un ré­
seau de télévision annonçait l’élection d’un candidat du 
Parti québécois, une clameur s’élevait de la salle, fébrile. 
Une inquiétude a traversé la foule lorsqu’un réseau an­
nonçait, tôt dans la soirée, le Parti libéral en avance sur 
le PQ.

Le PQ avait remisé ses bannières jaune, noire et tur­
quoise utilisées durant la campagne et remis en fond de 
scène, pour seul décor, son logo habituel, la lettre Q en 
bleu, barrée d’un triangle de couleur rouge.

La superbe salle de style Beaux-Arts, construite en

presse.
Le théâtre était pour moitié occupé par quelque 250 

représentants des médias d’ici et d’ailleurs, caméra­
mans, techniciens et journalistes, dont une vingtaine 
provenant de pays étrangers. Sur les 1300 places assises 
que compte l’enceinte, il n’en restait guère plus de 800 
pour les partisans venus principalement de la région de 
Québec.

Le Parti québécois avait décidé cette année de rompre 
avec la tradition et de tenir ce rassemblement à Québec 
plutôt qu’à Montréal. Cette décision avait un caractère 
symbolique, Québec étant destinée à devenir la capitale 
d’un Québec souverain.

Chacun se rappelle ces gros rassemblements au 
Centre Paul-Sauvé en 1976 et en 1980. Depuis ce temps, 
le PQ n’a jamais réussi à réunir autant de partisans en un 
seul lieu le soir des élections. En 1989, le centre sportif 
réservé par le parti était à moitié vide.

Les partisans ont pour la plupart célébré la victoire, ou 
constater la défaite de leur candidat local dans leur com­
té.

Rapidement, peut-être même aujourd’hui, M. Parizeau 
doit rencontrer M. Johnson pour discuter de la date de la 
passation des pouvoirs, discuter des affaires urgentes et 
s’entendre sur certaines nominations.

Mais ce n’est que demain que M. Parizeau va rencon­
trer la presse pour faire état de ses priorités. Un délai 
d’une dizaine de jours devrait s’écouler avant la transmis­
sion des pouvoirs. Le premier ministre Daniel Johnson 
doit alors remettre sa démission au lieutenant-gouver­
neur, M. Gérard Asselin, et lui recommander de deman­
der à M. Parizeau de former le nouveau gouvernement 
Le jour même, le chef du parti ayant obtenu la majorité 
des sièges rend publique la composition du Conseil des 
ministres et prend les rênes du pouvoir.
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'C'est en plein le temps de profiler d'ollres incroyables sur tous nos modèles 
1994. Financement au taux de 5,9% pour 48 mois offert, sur approbation de 
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